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Compte-rendu du Conseil Communautaire de Nevers Agglomération du 7 juillet 2018 

 

COMPTE-RENDU 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

DE NEVERS DU 7 JUILLET 2018 

 

L’an deux mille dix-huit, le sept juillet, à 9 heures, le Conseil Communautaire de la communauté 

d’agglomération de Nevers, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire au siège social de 

la communauté d’agglomération à Nevers sous la présidence de Monsieur Denis THURIOT. 

Présents :  

AMELAINE Bénédicte, AUBRY Gérard, AUGENDRE Maryse, BERGER Fabrice, BONNICEL Isabelle, 

BOURCIER Alain (jusqu’à la question n°38 incluse), CORDIER Philippe. DEVILLECHAISE Jean-Pierre, DIOT 

François, DUBOIS Brigitte (jusqu’à la question n°11 incluse), DUBOIS Jean-François (jusqu’à la question n°11 

incluse), FLEURIER Catherine, FRANCILLON Jacques, FRANEL Danielle, FRIAUD Jean-Guy, GRAFEUILLE 

Guy, HERTELOUP Alain (jusqu’à la question n°12 incluse), JOLLET-DION Marie-France (suppléante de 

BOURGEOIS Daniel), KOZMIN Isabelle. LOREAU Danièle (jusqu’à la question n°18 incluse), MAITRE 

Mauricette, MANGEL Corinne (jusqu’à la question n°17 incluse), MARTIN Louis-François, MERCIER Jacques, 

MONET Michel, MOREL Xavier, PERGET Cédrik, ROCHER Marylène, SICOT Olivier (jusqu’à la question n°20 

incluse), THOMAS Michèle, THURIOT Denis, WOZNIAK Anne (jusqu’à la question n°50 incluse). 

Avaient donné pouvoir :  

BARSSE Hervé à GRAFEUILLE Guy, BOUJLILAT Amandine à THURIOT Denis, BOURCIER Alain à FLEURIER 

Catherine (à partir de la question n°7), CHARVY Nathalie à DIOT François, DAMBRINE Christophe à 

BONNICEL Isabelle, HERTELOUP Alain à AUBRY Gérard (à partir de la question n°13), LORANS Véronique à 

DEVILLECHAISE Jean-Pierre, LOREAU Danièle à THOMAS Michèle (à partir de la question n°18 incluse), 

MAILLARD Guillaume à FRANCILLON Jacques, MANGEL Corinne à ROCHER Marylène (à partir de la 

question n°18), SUET Michel à CORDIER Philippe, WOZNIAK Anne à KOZMIN Isabelle (à partir de la 

question n°36). 

Excusés : 

CORDE Patrice, DUBOIS Brigitte (à partir de la question n°12), DUBOIS Jean-François (à partir de la question 

n°12), JACQUET Gilles, LAGRIB Mohamed, ROYER Nathalie, SAINTE FARE GARNOT Florent, SICOT Olivier 

(à partir de la question n°21). 

 

Ordre des délibérations : 5, 8, 10, 14, 15, 16, 24, 25, 28, 29, 30, 31, 32, 39, 40, 46, 48, 49, 51, 4, 5, 45, 52, 53, 47, 

50, 36, 37, 38, 7, 9, 11, 12, 13, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 26, 27, 33, 34, 35, 41, 43, 42, 44, 55. 

Il est procédé à l’appel. 

Le quorum étant atteint, la séance du Conseil Communautaire de Nevers Agglomération est ouverte à  

9 heures 00 sous la présidence de M. Denis THURIOT, Président. 

1. Désignation d’un secrétaire de séance. 

Mme Bénédicte AMELAINE est désignée secrétaire de séance. 

2. Approbation du dernier procès-verbal (conseil du 2 juin 2018). 

Les conseillers communautaires approuvent à l’unanimité le procès-verbal du conseil communautaire du 2 juin 

2018. 

3. Information sur les décisions du Président (article L.5211-10 du CGCT). 
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Les conseillers communautaires prennent actes des décisions suivantes : 

- Décision n°2018_067 du 4 mai 2018 

Un marché de prestations intellectuelles « missions d’assistance à maitrise d’ouvrage par bons de commande – 

lot 1 : études hydrauliques » a fait l’objet d’une consultation passée selon une procédure adaptée et d’une 

publication transmise le 6 mars 2018 sur les supports suivants : e-bourgogne, site internet de Nevers 

Agglomération et BOAMP. Au terme du délai de remise des offres fixé au 09 avril 2018 à 12 h 00, Nevers 

Agglomération a reçu 1 pli du Cabinet d'études Marc Merlin. Aucun candidat n’a remis de pli hors délai. 

 

L’offre est recevable au regard des justifications demandées au sein du règlement de la consultation. 

 

Après analyse de l’offre, le marché est attribué au Cabinet d'études Marc Merlin, sise 6 Rue Grôlée – 69 002 

LYON, pour un montant maximum annuel de 55 000,00 € HT. Le marché est attribué pour une durée d’une 

année, reconductible 3 fois annuellement tacitement.  

 

Les crédits sont prévus aux budgets annexes eau et assainissement 2018 et au budget principal 2018. 

- Décision n°2018_068 du 4 mai 2018 

Un marché de prestations intellectuelles « missions d’assistance à maitrise d’ouvrage par bons de commande – 

Lot 2 : coordination sécurité et protection de la santé (CSPS) » a fait l’objet d’une consultation passée selon 

une procédure adaptée et d’une publication transmise le 6 mars 2018 sur les supports suivants : e-bourgogne, 

site internet de Nevers Agglomération et BOAMP. Au terme du délai de remise des offres fixé au 09 avril 2018 

à 12 h 00, Nevers Agglomération a reçu 6 plis  des sociétés suivantes : SARL A3 Coordination et Diags, 

ALPHA COORDINATION, QUALICONSULT, ASSISANCE CONSEIL ET EXPERTISE, BUREAU VERITAS 

CONSTRUCTION, DEKRA INDUSTRIAL. Aucun candidat n’a remis de pli hors délai. 

 

Les 6 offres sont recevables au regard des justifications demandées au sein du règlement de la consultation. La 

société Qualiconsult a envoyé 2 plis, seul le dernier reçu a été ouvert et analysé. 

 

Après analyse des offres, le marché est attribué à la société ASSISTANCE CONSEIL ET EXPERTISE, sise 14 rue 

de la poterie – 74 960 ANNECY, pour un montant maximum annuel de 30 000,00 € HT. Le marché est 

attribué pour une durée d’une année, reconductible 3 fois annuellement tacitement.  

 

Les crédits sont prévus aux budgets annexes eau et assainissement 2018 et au budget principal 2018. 

- Décision n°2018_069 du 4 mai 2018 

Un marché de prestations intellectuelles « missions d’assistance à maitrise d’ouvrage par bons de commande – 

Lot 3 : Diagnostic amiante et plomb » a fait l’objet d’une consultation passée selon une procédure adaptée et 

d’une publication transmise le 6 mars 2018 sur les supports suivants : e-bourgogne, site internet de Nevers 

Agglomération et BOAMP. Au terme du délai de remise des offres fixé au 09 avril 2018 à 12 h 00, Nevers 

Agglomération a reçu 4 plis  des sociétés suivantes : BUREAU VERITAS CONSTRUCTION, 

A.E.D.EXPERTISES, SG2B, AC ENVIRONNEMENT. Aucun candidat n’a remis de pli hors délai. 

 

Les 4 offres sont recevables au regard des justifications demandées au sein du règlement de la consultation. 

Après analyse des offres, le marché est attribué après négociation à la société A.E.D.EXPERTISES, sise 4 

Avenue Graham Bell – 33 700 MERIGNAC, pour un montant maximum annuel de 20 000,00 € HT. Le marché 

est attribué pour une durée d’une année, reconductible 3 fois annuellement tacitement.  

 

Les crédits sont prévus aux budgets annexes eau et assainissement 2018 et au budget principal 2018. 

- Décision n°2018_070 du 11 mai 2018 

Un marché de prestations intellectuelles « Etudes géotechniques pour la mise en place d’une protection 

amovible contre les crues du quartier de la Fonderie à Fourchambault » a fait l’objet d’une consultation passée 

selon une procédure adaptée et d’une publication transmise le 8 mars 2018 sur les supports suivants : e-

bourgogne, site internet de Nevers Agglomération et Marchés online. Au terme du délai de remise des offres 

fixé au 3 avril 2018 à 12 h 00, Nevers Agglomération a reçu 3 plis des sociétés suivantes : ALIOS Ingénierie, 

GINGER CEBTP et FONDASOL. Aucun candidat n’a remis de pli hors délai. 
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Les trois offres sont recevables au regard des justifications demandées au sein du règlement de la consultation. 

Après analyse des offres, le marché est attribué à l’entreprise ALIOS Ingénierie, sise 26 avenue Ferdinand de 

Lesseps – ZAC ACTIPOLIS - 33610 CANEJEAN, pour un montant forfaitaire de 19 900 euros HT. Le délai 

global d’exécution des prestations est de 2 mois à compter de la notification du marché, hors éventuelle(s) 

période(s) de suspension et/ou validation des prestations. 

 

Les crédits sont prévus au budget principal 2018. 

- Décision n°2018_071 du 22 mai 2018 

Dans le cadre du Défi Familles à Energie Positive, Nevers Agglomération organise une soirée spectacle et 

remise des récompenses le jeudi 31 mai. Cette soirée est organisée cette année au Centre Gérard Philippe à 

Varennes-Vauzelles. 

 

L’organisation de cette soirée nécessite la signature d’une convention de location avec la Mairie de Varennes-

Vauzelles. La location est accordée à titre gratuit. 

 

Cette convention n’a aucune incidence financière. 

- Décision n°2018_072 du 24 mai 2018 

L'accord cadre mono attributaire à bons de commande pour des opérations de travaux inférieures ou égales à 

200 000 euros HT sur les réseaux eau et assainissement « travaux d'extension et de renouvellement des 

réseaux AEP-EU et travaux de voirie associés » a été notifié le 20 juin 2017 à l’entreprise EUROVIA, membre 

du groupement SADE CGTH (mandataire)/ BBF RESEAUX/ EUROVIA, sise 5 rue Joseph Marie Jacquard – 

58643 VARENNES-VAUZELLES pour un montant maximal annuel de 2 500 000,00 € HT. 

 

En suite d’un traité de fusion en date du 26 octobre 2017, avec effet rétroactif au 1er janvier 2017, la société 

EUROVIA BOUROGOGNE a été absorbée par voie de fusion-absorption par la société EUROVIA FRANCHE 

COMTE, qui a modifié sa dénomination sociale pour devenir EUROVIA BOURGOGNE FRANCHE COMTE 

(sigle EUROVIA BFC), depuis le 29 décembre 2017. 

 

Depuis cette date, la société EUROVIA BOURGOGNE FRANCHE-COMTE s’est substituée à la société 

EUROVIA BOURGOGNE dans l’ensemble des droits et obligations découlant de son activité, en ce compris les 

droits et obligations résultant du présent marché de travaux. 

 

Un avenant est donc nécessaire pour transférer l’exécution du présent marché à la Société EUROVIA 

BOURGOGNE FRANCHE-COMTE, qui en devient donc titulaire, au sein du groupement, lequel devient donc 

SADE CGTH (mandataire)/ BBF RESEAUX/ EUROVIA BOURGOGNE FRANCHE-COMTE. 

 

Les autres clauses du marché restent inchangées.  

 

L’avenant n’a aucun impact pécuniaire sur les crédits alloués à l’opération.  

- Décision n°2018_073 du 24 mai 2018 

L'accord cadre mono attributaire à bons de commande pour des opérations de travaux inférieures ou égales à 

200 000 euros HT sur les réseaux eau et assainissement « travaux pour le renouvellement des branchements 

plomb » a été notifié le 20 juin 2017 à l’entreprise EUROVIA, membre du groupement SADE CGTH 

(mandataire)/ BBF RESEAUX/ EUROVIA, sise 5 rue Joseph Marie Jacquard – 58643 VARENNES-VAUZELLES 

pour un montant maximal annuel de 1 000 000,00 € HT. 

 

En suite d’un traité de fusion en date du 26 octobre 2017, avec effet rétroactif au 1er janvier 2017, la société 

EUROVIA BOUROGOGNE a été absorbée par voie de fusion-absorption par la société EUROVIA FRANCHE 

COMTE, qui a modifié sa dénomination sociale pour devenir EUROVIA BOURGOGNE FRANCHE COMTE 

(sigle EUROVIA BFC), depuis le 29 décembre 2017. 

 

Depuis cette date, la société EUROVIA BOURGOGNE FRANCHE-COMTE s’est substituée à la société 

EUROVIA BOURGOGNE dans l’ensemble des droits et obligations découlant de son activité, en ce compris les 

droits et obligations résultant du présent marché de travaux. 
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Un avenant est donc nécessaire pour transférer l’exécution du présent marché à la Société EUROVIA 

BOURGOGNE FRANCHE-COMTE, qui en devient donc titulaire, au sein du groupement, lequel devient donc 

SADE CGTH (mandataire)/ BBF RESEAUX/ EUROVIA BOURGOGNE FRANCHE-COMTE. 

 

Les autres clauses du marché restent inchangées.  

 

L’avenant n’a aucun impact pécuniaire sur les crédits alloués à l’opération.  

- Décision n°2018_074 du 28 mai 2018 

La convention de formation professionnelle continue est signée avec la FNASAT – Gens du voyage – 59 rue de 

l’Ourcq – 75019 PARIS. 

 

Cette action de formation intitulée « M08 – Besoins d’habitat permanent en résidence mobile » d’une durée de 

2 jours, organisée pour un agent du service logement-habitat, chef de projet « Gens du voyage », se déroulera 

les 28 et 29 juin 2018 à PARIS. 

 

Nevers Agglomération s’engage à régler les frais financiers liés à cette session et à verser un montant de  

300,00 € net de taxes. 

 

Les crédits sont prévus à l’article 6184 du budget principal 2018. 

- Décision n°2018_075 du 29 mai 2018 

Concept Geebee Inc. dirige une entreprise de conception et de fabrication de véhicules électriques à 2-roues 

alignées sur lequel le conducteur se tient debout, le GEEBEE. 

 

Nevers Agglomération souhaite utiliser ce véhicule afin de le tester et le promouvoir en conditions réelles. Une 

convention de prêt à usage sera conclue à cet effet. 

 

La convention de prêt à usage est à titre gratuit pour une durée de 21 jours à compter du 23/05/2018. Le 

propriétaire a la faculté de résilier la présente convention à tout moment dans les conditions de l’article 15 de 

la convention de prêt. 

 

Pendant la durée de la location, Nevers Agglomération et son personnel pourront utiliser le matériel 

conformément au guide d’utilisation et devra s’assurer afin que le matériel prêté soit garanti en responsabilité 

civile pour les dommages causés à autrui mais également pour ses propres dommages selon la garantie 

dommages tous accidents auprès de la SMACL. 

 

La présente décision n’a pas d’impact budgétaire. 

- Décision n°2018_076 du 5 juin 2018 

Un marché de travaux « Construction d’un atelier d’entreprises sur le Parc d’Activités Economiques de 

Varennes-Vauzelles/Garchizy – Lot 1 : Gros œuvre » a fait l’objet d’une consultation passée selon une 

procédure adaptée et d’une publication transmise le 28 février 2018 sur les supports suivants : Journal du 

Centre, e-bourgogne, site internet de Nevers Agglomération. Au terme du délai de remise des offres fixé au 

28 mars 2018 à 12 h 00, Nevers Agglomération a reçu 1 pli  de la société suivante : MORINI. Aucun candidat 

n’a remis de pli hors délai. 

 

L’offre est recevable au regard des justifications demandées au sein du règlement de la consultation.  

 

Après analyse de l’offre et négociations, le marché est attribué à la société MORINI, sise La Petite Bussière – 

58600 GARCHIZY, pour un montant forfaitaire de 387 444,06 € HT.  

 

Les crédits sont prévus au budget annexe Développement Economique 2018. 

- Décision n°2018_077 du 5 juin 2018 

Un marché de travaux « Construction d’un atelier d’entreprises sur le Parc d’Activités Economiques de 

Varennes-Vauzelles/Garchizy – Lot n°2 : Charpente » a fait l’objet d’une consultation passée selon une 

procédure adaptée et d’une publication transmise le 28 février 2018 sur les supports suivants : Journal du 

Centre, e-bourgogne, site internet de Nevers Agglomération. Au terme du délai de remise des offres fixé au 
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28 mars 2018 à 12 h 00, Nevers Agglomération a reçu 2 plis  des sociétés suivantes : ARTISANS PLUS et 

ETUDE ET CONSTRUCTION BONNETAIN MARINGUE. Aucun candidat n’a remis de pli hors délai. 

 

Les 2 offres sont recevables au regard des justifications demandées au sein du règlement de la consultation.  

 

Après analyse des offres et négociations, le marché est attribué à la société ARTISANS PLUS, sise 10 bis rue 

des 9 Piliers – 58000 NEVERS, pour un montant forfaitaire de 162 089,73 € HT.  

 

Les crédits sont prévus au budget annexe Développement Economique 2018. 

- Décision n°2018_078 du 5 juin 2018 

Un marché de travaux « Construction d’un atelier d’entreprises sur le Parc d’Activités Economiques de 

Varennes-Vauzelles/Garchizy – Lot n°3 : Couverture – étanchéité – bardage » a fait l’objet d’une consultation 

passée selon une procédure adaptée et d’une publication transmise le 28 février 2018 sur les supports 

suivants : Journal du Centre, e-bourgogne, site internet de Nevers Agglomération. Au terme du délai de remise 

des offres fixé au 28 mars 2018 à 12 h 00, Nevers Agglomération a reçu 4 plis  des sociétés suivantes : SMAC 

(Tours), SMAC (Besançon), BOURGES ETANCHEITE et SOPREMA. Aucun candidat n’a remis de pli hors délai. 

Les 4 offres sont recevables au regard des justifications demandées au sein du règlement de la 
consultation. La société SMAC basée à Tours a demandé le retrait de son offre, demande qui a été 
acceptée au profit de la société SMAC basée à Besançon. 

Après analyse des offres, le marché est attribué à la société BOURGES ETANCHEITE, sise 17 chemin de 

Montboulin – 18000 BOURGES, pour un montant forfaitaire de 209 824,06 € HT.  

Les crédits sont prévus au budget annexe Développement Economique 2018. 

- Décision n°2018_079 du 5 juin 2018 

Un marché de travaux « Construction d’un atelier d’entreprises sur le Parc d’Activités Economiques de 

Varennes-Vauzelles/Garchizy – Lot n°4 : Menuiseries extérieures – serrurerie » a fait l’objet d’une consultation 

passée selon une procédure adaptée et d’une publication transmise le 28 février 2018 sur les supports 

suivants : Journal du Centre, e-bourgogne, site internet de Nevers Agglomération. Au terme du délai de remise 

des offres fixé au 28 mars 2018 à 12 h 00, Nevers Agglomération a reçu 4 plis  des sociétés suivantes : 

ARTISANS PLUS, LAGOUTTE, MIROGLACE et ROBIN DUCROT METALLERIE. Aucun candidat n’a remis de 

pli hors délai. 

 

Les 4 offres sont recevables au regard des justifications demandées au sein du règlement de la consultation.  

 

Après analyse des offres et négociations, le marché est attribué à la société MIROGLACE, sise 134, Rue Francis 

Garnier - BP 90736 - 58007 NEVERS Cedex, pour un montant forfaitaire de 112 000,00 € HT.  

 

Les crédits sont prévus au budget annexe Développement Economique 2018. 

- Décision n°2018_080 du 5 juin 2018 

Un marché de travaux « Construction d’un atelier d’entreprises sur le Parc d’Activités Economiques de 

Varennes-Vauzelles/Garchizy – Lot n°5 : Cloisons – Doublages – Menuiserie intérieure – Plafonds suspendus – 

Peinture » a fait l’objet d’une consultation passée selon une procédure adaptée et d’une publication transmise 

le 28 février 2018 sur les supports suivants : Journal du Centre, e-bourgogne, site internet de Nevers 

Agglomération. Au terme du délai de remise des offres fixé au 28 mars 2018 à 12 h 00, Nevers Agglomération 

a reçu 4 plis  des sociétés suivantes : SBPI, WE SOL’D, NTB et PESCAGLINI. Aucun candidat n’a remis de pli 

hors délai. 

 

Les 4 offres sont recevables au regard des justifications demandées au sein du règlement de la consultation.  

 

Après analyse des offres et négociations, le marché est attribué à la société MARC PESCAGLINI, sise route 

Busserolles – 58180 MARZY, pour un montant forfaitaire de 117 291,56 € HT.  

 

Les crédits sont prévus au budget annexe Développement Economique 2018. 
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- Décision n°2018_081 du 5 juin 2018 

Un marché de travaux « Construction d’un atelier d’entreprises sur le Parc d’Activités Economiques de 

Varennes-Vauzelles/Garchizy – Lot n°6 : Revêtements de sols » a fait l’objet d’une consultation passée selon 

une procédure adaptée et d’une publication transmise le 28 février 2018 sur les supports suivants : Journal du 

Centre, e-bourgogne, site internet de Nevers Agglomération. Au terme du délai de remise des offres fixé au 

28 mars 2018 à 12 h 00, Nevers Agglomération a reçu 2 plis  des sociétés suivantes : ARTISANS PLUS et 

CARREAUX 3000. Aucun candidat n’a remis de pli hors délai. 

 

Après régularisation de l’offre de la société CARREAUX 3000 lors des négociations, les 2 offres sont 

recevables au regard des justifications demandées au sein du règlement de la consultation. 

 

Après analyse des offres et négociations, le marché est attribué à la société CARREAUX 3000, sise 7 Rue Blaise 

Sallard - 03400 YZEURE, pour un montant forfaitaire de 27 955.80 € HT.  

 

Les crédits sont prévus au budget annexe Développement Economique 2018. 

- Décision n°2018_082 du 5 juin 2018 

Un marché de travaux « Construction d’un atelier d’entreprises sur le Parc d’Activités Economiques de 

Varennes-Vauzelles/Garchizy – Lot n°7 : Chauffage – Ventilation – Plomberie sanitaire » a fait l’objet d’une 

consultation passée selon une procédure adaptée et d’une publication transmise le 28 février 2018 sur les 

supports suivants : Journal du Centre, e-bourgogne, site internet de Nevers Agglomération. Au terme du délai 

de remise des offres fixé au 28 mars 2018 à 12 h 00, Nevers Agglomération a reçu 5 plis des sociétés 

suivantes : GALLOIS, BAUDRAS, GENEOL, ABM 58 et SNEC. Aucun candidat n’a remis de pli hors délai. 

 

Les 5 offres sont recevables au regard des justifications demandées au sein du règlement de la consultation.  

 

Après analyse des offres et négociations, le marché est attribué à la société GALLOIS, sise 50 Rue Marcel 

Robin – 58640 VARENNES VAUZELLES, pour un montant forfaitaire de 140 168,10 € HT.  

 

Les crédits sont prévus au budget annexe Développement Economique 2018. 

- Décision n°2018_083 du 5 juin 2018 

Un marché de travaux « Construction d’un atelier d’entreprises sur le Parc d’Activités Economiques de 

Varennes-Vauzelles/Garchizy – Lot n°8 : Electricité – courants forts et faibles » a fait l’objet d’une consultation 

passée selon une procédure adaptée et d’une publication transmise le 28 février 2018 sur les supports 

suivants : Journal du Centre, e-bourgogne, site internet de Nevers Agglomération. Au terme du délai de remise 

des offres fixé au 28 mars 2018 à 12 h 00, Nevers Agglomération a reçu 5 plis  des sociétés suivantes : CEME, 

GALLOIS, BAUDRAS, BOURGEOT et TECHNIC’ELEC 58. Aucun candidat n’a remis de pli hors délai. 

 

Les 5 offres sont recevables au regard des justifications demandées au sein du règlement de la consultation.  

 

Après analyse des offres, le marché est attribué à la société BAUDRAS ET FILS, sise 31 Rue du Petit Mouësse – 

58000 NEVERS, pour un montant forfaitaire de 98 000,00 € HT. 

 

Les crédits sont prévus au budget annexe Développement Economique 2018. 

- Décision n°2018_084 du 5 juin 2018 

Un marché de travaux « Construction d’un atelier d’entreprises sur le Parc d’Activités Economiques de 

Varennes-Vauzelles/Garchizy – Lot n°9 : VRD - Espaces verts » a fait l’objet d’une consultation passée selon 

une procédure adaptée et d’une publication transmise le 28 février 2018 sur les supports suivants : Journal du 

Centre, e-bourgogne, site internet de Nevers Agglomération. Au terme du délai de remise des offres fixé au 

28 mars 2018 à 12 h 00, Nevers Agglomération a reçu 5 plis  des sociétés suivantes : COLAS Nord-Est, 

GUINOT TP, MERLOT TP, EIFFAGE ROUTE et EUROVIA. Aucun candidat n’a remis de pli hors délai. 

 

Les 5 offres sont recevables au regard des justifications demandées au sein du règlement de la consultation.  

 

Après analyse des offres, le marché est attribué à la société EUROVIA, sise Zone Industrielle – 58640 

VARENNES-VAUZELLES, pour un montant forfaitaire de 215 180,50 € HT.  
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Les crédits sont prévus au budget annexe Développement Economique 2018. 

- Décision n°2018_086 du 12 juin 2018 

Un marché de prestations intellectuelles « Missions de maitrise d’œuvre par bons de commande » a fait l’objet 

d’une consultation passée selon une procédure adaptée et d’une publication transmise le 9 mars 2018 sur les 

supports suivants : e-bourgogne, site internet de Nevers Agglomération et BOAMP. Au terme du délai de 

remise des offres fixé au 9 avril 2018 à 12 h 00, Nevers Agglomération a reçu 6 plis dont 5 dématérialisés des 

sociétés suivantes : SAFEGE, Cabinet Merlin, IRH Ingénieur Conseil, ECMO SAS et Département de la Nièvre. 

Aucun candidat n’a remis de pli hors délai. 

 

Les offres sont recevables au regard des justifications demandées au sein du règlement de la consultation. En 

raison d’un doublon, seule la dernière offre déposée par ECMO est ouverte. 

 

Après analyse des offres, Le marché est attribué au groupement SAFEGE (mandataire)/AVRE CONSEIL, sise 41 

boulevard du Pré Plantin – 58000 NEVERS, pour un montant maximum annuel de 145 000,00 € HT. Le marché 

est attribué pour une durée de 1 an, reconductible annuellement et tacitement 2 fois à sa date anniversaire, 

soit un total de 3 ans. 

Les crédits sont prévus au budget principal 2018 et aux budgets annexes eau et assainissement 2018. 

- Décision n°2018_087 du 12 juin 2018 

Un marché « Fournitures de vêtements, d’équipements et de protection de travail avec entretien et lavage » a 

fait l’objet d’une consultation sous la forme d’une procédure adaptée. La publication a été transmise le 28 mars 

2018 sur les supports suivants : e-bourgogne, site internet de Nevers Agglomération et BOAMP. Au terme du 

délai de remise des offres fixé au 24 avril 2018 à 12 h 00, Nevers Agglomération a reçu 1 pli du candidat 

suivant : GIRAULT-ROY. 

 

Après régularisation, l’offre est considérée comme recevable au regard des justifications demandées au sein du 

règlement de la consultation. 

 

Après analyse des offres, le marché est attribué à l’entreprise GIRAULT-ROY, sise 44 ter, Boulevard Maréchal 

Juin 58000 NEVERS, pour un montant maximum annuel de 42 500 € HT.  

 

Le marché prendra effet à compter de sa notification pour une durée de deux ans et est susceptible d’être 

reconduit tacitement une fois pour une nouvelle période de deux ans. 

 

Les crédits seront prévus au budget principal 2018 et aux budgets annexes eau et assainissement 2018. 

- Décision n°2018_088 du 16 juin 2018 

Un marché « investigations complémentaires concernant les réseaux d’eau potable, d’assainissement et pluvial 

pour Nevers Agglomération » a été conclu le 5 octobre 2017 avec l’entreprise Boulet Bureau d’études sise, 6, 

Rue du 19 mars 1962, 58000 CHALLUY. 

 

Le marché a été conclu pour une durée d’un an, reconductible tacitement 3 fois à sa date anniversaire, pour un 

total de 4 ans.  

 

Conformément aux articles 78 et 80 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, le marché public conclu est un 

accord-cadre qui s’exécute au moyen de bons de commande ; les bons de commande sont émis au fur et à 

mesure des besoins et sont payés au regard des prestations réellement exécutées.  

- Montant minimum : 0 € HT 

- Montant maximum : 100 000 € HT pour 1 année. 

Le montant maximum annuel est augmenté de 10 % pour la première année d’exécution du marché, 

uniquement, soit un montant maximum de 110 000 euros HT. 

Les crédits sont prévus aux budgets annexes eau et assainissement 2018. 

5. Convention portant mutualisation d’un véhicule de service de la Ville de Nevers à Nevers 

Agglomération 
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La flotte automobile de la ville de Nevers comprend un véhicule Peugeot 5008 Allure en location destiné 

principalement à l’usage des élus, et notamment du maire, pour se déplacer à de nombreuses réunions qui se 

déroulent en dehors du territoire de l’agglomération. La location s’élève à 517,39€ TTC/mensuel. 

 

Cette location prend effet à compter du 17 mai 2018. 

 

Il se trouve que les déplacements sont organisés autant pour le compte de la commune de Nevers que pour 

celui de la communauté d’agglomération dont le Maire est le Président. C’est pourquoi les deux collectivités se 

sont rapprochées pour envisager une mutualisation du véhicule de service et un partage à 50% des frais 

d’utilisation (location, assurance, maintenance, carburant et carte grise). 

 

La Ville de Nevers avance les frais, la communauté d’agglomération remboursera en fin d’année civile sur 

production d’un état justificatif des dépenses. 

 

Les conseillers communautaires : 

- approuvent à l’unanimité la convention fixant les conditions de mutualisation du véhicule entre la ville 

de Nevers et Nevers Agglomération, telle qu’annexée à la présente délibération, 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à la signer. 

 

Les crédits sont prévus au budget principal 2018. 

8. Opération de renouvellement urbain : Rue du Pont : Phase 2 – Fourchambault  

Attribution d’une subvention à Nièvre Habitat 

Vu les statuts de la communauté d’agglomération de Nevers, 

Vu le Programme Local de l’Habitat 2012-2017 de la communauté d’agglomération de Nevers, 

Vu le dossier de demande de subvention de Nièvre Habitat,  

Vu le projet de convention de subvention, 

Vu le règlement communautaire d’aides en faveur du logement adopté le 24 septembre 2016.  

 

Le Programme Local de l’Habitat 2012-2017 de la communauté d’agglomération de Nevers définit pour la 

commune de Fourchambault des objectifs forts de renouvellement de l’offre locative sociale. 

 

Sur cette base, la communauté d’agglomération de Nevers et la commune de Fourchambault ont animé une 

démarche partenariale avec Nièvre Habitat d’élaboration d’un projet de renouvellement urbain sur le site de la 

« Rue du Pont ».  

 

La première phase de l’opération soutenue financièrement à hauteur de 405 000€ par Nevers Agglomération 

est en cours de réalisation (par délibération du 17 décembre 2016). Elle comporte :  

- 90 démolitions  

- 60 réhabilitations 

- 30 reconstructions (logements neufs) 

 

Pour rappel, le calendrier de la première phase était le suivant :  

- Réhabilitation : 2016 à 2017 (effectuée)  

- Démolition : démolition en 2018 (effectuée)     

- Aménagement et construction 2018 – 2019 (en cours)  

Aujourd’hui, Nièvre Habitat souhaite mener la réalisation de la deuxième phase de cette opération 

comportant :  

- 50 démolitions (bâtiment H et A)   

- 12 reconstructions (logements neufs) 

 

Cette opération s’inscrit dans les objectifs communautaires du PLH 2012-2017 de diversification de l’offre de 

logements sur la commune, et de développement solidaire de l’offre de logements sociaux à l’échelle de 

l’agglomération. 

 

Le coût prévisionnel total de la deuxième phase de l’opération est de 2 550 000€.  

 

Le calendrier prévisionnel est ainsi défini : 

- Démolition : 2018 pour le bâtiment H (20 logements) et 2019 pour le bâtiment A (30 logements) 
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- Aménagement et construction : 2020 – 2021 (12 logements) 

 

Aussi, au regard de l’intégration du projet aux objectifs communautaires en matière de logement et au vu du 

règlement communautaire d’aides en faveur du logement du 24 septembre 2016, une aide de  

166 000€ pourrait être accordée et répartie de la manière suivante :  

- 100 000€ pour les démolitions (2000€ par logement)  

- 66 000€ pour les reconstructions (5500€ par logement)   

 

Le projet de convention annexé précise les modalités de participation de Nevers Agglomération et les 

contreparties exigées, conformément au règlement d’aides communautaires. 

 

Les crédits sont prévus au budget principal 2018. 

 

Les conseillers communautaires : 

- émettent à l’unanimité un avis favorable à la réalisation de l’opération au regard des objectifs du PLH 2012-

2017, 

- décident à l’unanimité du versement d’une subvention à Nièvre Habitat pour la réalisation de l’opération 

selon les conditions du règlement communautaire d’aides en faveur du logement du 24 septembre 2016, 

d’un montant maximal de 166 000€, 

- adoptent à l’unanimité le projet de convention de subvention annexé à la présente délibération et 

autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à la signer et à procéder à toutes les démarches nécessaires 

à sa mise en œuvre. 

10. Attribution de subvention à la Mission Locale – Soutien à l’emploi des jeunes 

Pour permettre l’autonomie des jeunes, les rendre acteurs et responsables de leur insertion, la Mission locale 

favorise l’égalité d’accès aux droits et services existants sur le territoire. Elle accompagne les jeunes âgés de 16-

25 ans dans l’élaboration de leur projet en traitant chaque situation individuelle dans sa globalité. Elle offre ainsi 

aux jeunes de l’Agglomération, les conseils et soutien nécessaires à leur orientation et développe également 

des actions en direction des jeunes qui ne fréquentent pas ou peu la structure.  

 

Considérant que cette intervention répond aux objectifs de Nevers Agglomération en matière de cohésion 

sociale, d’insertion et de soutien à l’emploi des jeunes, il est proposé de renouveler le soutien à la Mission 

Locale. 

 

Le budget 2018 de la structure s’élève à 1 279 439 €. 

 

Il est proposé un soutien à hauteur de 116 000 €, soit un montant identique à l’année 2017. 

 

Les crédits sont prévus au budget principal 2018. 

 

Les conseillers communautaires : 

- décident à l’unanimité du versement d’une subvention à la Mission Locale pour la réalisation de ses 

missions au titre de l’année 2018, d’un montant de 116 000€. 

- adoptent à l’unanimité le projet de convention de subvention annexé à la présente délibération et 

autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à la signer et à procéder à toutes les démarches 

nécessaires à sa mise en œuvre. 

14. Sortie de l’actif de 10 Vélos à Assistance Electrique 

Conformément aux dispositions du contrat de délégation de service public pour l’exploitation du réseau de 

transports urbains, un service de location de vélos à assistance électrique (VAE) nommé Cycl’Agglo a été mis 

en place en avril 2014.  

 

Les 30 premiers vélos composant la flotte au lancement du service ont été acquis par Keolis Nevers.  

 

Nevers Agglomération a décidé, à l’instar de sa politique de renouvellement des véhicules, de procéder au 

remplacement progressif des VAE  proposés à la location, à raison d’une dizaine par an, et de les mettre en 

vente.  
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Dans cet objectif, en 2017, les 10 premiers VAE composant la flotte Cycl’Agglo ont été remplacés par 10 

nouveaux modèles donnant lieu à un avenant avec le délégataire. En 2018, Nevers Agglomération prévoit la 

même opération, à savoir la mise en vente aux enchères des 10 VAE rétrocédés par Keolis au travers de 

l’avenant 12. Cette mise en vente nécessite au préalable de sortir ces véhicules de l’actif de Nevers 

Agglomération.  

 

Les caractéristiques des VAE sont les suivantes : 

 

 

 

 

Type Marque quantité Date d’achat 
Valeur nette 

comptable 

Vélos à Assistance 

Electrique 

B-Twin 

(Decathlon) 
10 juin 2014 1 750€ 

 

Les conseillers communautaires :  

- décident à l’unanimité la sortie de ces VAE de l’actif de Nevers Agglomération, 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à les mettre en vente aux enchères sur le site 

Agorastore  et à signer tous les documents qui en découleraient. 

Les recettes seront inscrites au budget annexe Transports 2018. 

15. Avenant n°12 au contrat de délégation de service public du réseau de transport public urbain 

de Nevers Agglomération. 

L’avenant n°12 a pour objet de prendre en compte :  

‐ Le retour à une organisation de la semaine sur 4 jours dans les écoles maternelles et primaires et les 

ajustements correspondants sur les services scolaires concernés, 

‐ La rétrocession de 10 Vélos à Assistance Electrique (VAE) à Nevers Agglomération permettant 

d’assurer le renouvellement du parc, 

‐ Une modification des indices « gazole » et « Prix de Production » dans la formule d’actualisation de la 

contribution financière forfaitaire. 

‐ La mise en place d’une application de paiement mobile. 

 

Les charges correspondantes sont les suivantes : 

Période Contribution 

financière totale 

Avenant 11 

Avenant 12 

Contribution 

financière totale 

Avenant 12 

2018 4 954 020 € - 5 259 € 4 948 761 € 

2019 4 910 163 € -17 521 € 4 892 642 € 

Les conseillers communautaires :  

- approuvent à l’unanimité le projet d’avenant n°12 au contrat de délégation de service public de 

transports urbains, tel qu’annexé à la présente délibération. 

- valident à l’unanimité l’évolution de la contribution financière forfaitaire. 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à signer cet avenant.  

16. Convention d’échange d’informations voyageurs entre la SNCF Mobilités et Nevers 

Agglomération 

Afin d’améliorer l’information des voyageurs, Nevers Agglomération a procédé depuis 2015 à la mise en place 

de nouveaux équipements et services telles que l’installation de bornes d’informations en temps réel aux 

principaux arrêts du réseau et l’installation d’écrans dans certains des principaux générateurs de déplacements. 
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Dans un souci d’amélioration de l’information intermodale, Nevers Agglomération a manifesté son intérêt de 

voir les informations horaires concernant le réseau Taneo diffusées au sein de la gare de Nevers dans le cadre 

de sa rénovation. 

 

Ainsi, SNCF Mobilités, en sa qualité de gestionnaire des gares via sa branche Gares & Connexions, et Nevers 

Agglomération se sont rapprochés afin de définir les modalités de mise en place de ce partenariat donnant lieu 

à un échange des données de l’information en temps réel à l’attention des voyageurs. 

La présente convention a pour objet de définir : 

- les modalités de diffusion des données horaires des partenaires ainsi que les conditions techniques 

d’accès à ces données et leurs conditions d’utilisation. 

- les conditions de mise en œuvre, d’exploitation et de maintenance associées à ces données. 

Les conseillers communautaires :  

- approuvent à l’unanimité le projet de convention d’échange d’informations voyageurs entre la SNCF 

Mobilités et Nevers Agglomération, tel qu’annexé à la présente délibération, 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à signer la convention et à procéder à toutes les 

démarches nécessaires à sa mise en œuvre. 

24. Signature d’un accord de confidentialité entre Nevers Agglomération et la société ITRON 

Nevers Agglomération a mis en place depuis plusieurs années des outils de télésurveillance de ses réseaux 

d’eau potable et de comptabilisation des volumes d’eau produits et distribués, dans le souci d’une meilleure 

gestion d’intervention et de lutte contre les fuites. 

 

La société ITRON est spécialisée dans les appareils de mesure et les compteurs pour les marchés de 

l'électricité, du gaz, et de l'eau. La société propose des solutions innovantes susceptibles de répondre aux 

besoins de gestion et d’analyse des données du service d’eau potable. 

 

L’objectif de l’accord de confidentialité entre Nevers Agglomération et la société ITRON, vise à évaluer la 

possibilité d’une collaboration pour échanger de façon réciproque des données numérisées entre les deux 

parties, à savoir : 

 

Pour Nevers Agglomération : 

 

 La transmission de données du système d’information géographique SIG 

 Les informations relatives à la performance des réseaux d’eau potable (volumes d’eau mis en service 

dans les réseaux) 

 Les informations relatives aux abonnés à la distribution d’eau de Nevers Agglomération (volumes d’eau 

consommés et géo référencement des compteurs abonnés) 

 

Pour ITRON : 

 

 Les informations de fonctionnement de nouvelles technologies développées par ITRON 

La mise à disposition des données se fait dans le cadre d’un échange avec ITRON ayant pour objectif 

l’amélioration des performances hydrauliques des réseaux d’adduction d’eau potable de Nevers 

Agglomération. 

 

L’accord de confidentialité proposé, qui est prévu pour une durée de 3 ans, permet de régler les modalités 

d’échange des données.  

 

 

Les conseillers communautaires : 

- approuvent à l’unanimité l’accord de confidentialité avec ITRON tel qu’annexé à la présente 

délibération, 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à le signer. 

25. Convention de mise à disposition des services de la ville de Nevers à la communauté 

d’Agglomération de Nevers pour l’entretien de la végétation des digues communales de Nevers 

rive droite 
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Le transfert de la compétence de Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) aux 

intercommunalités au 1er janvier 2018 s’inscrit dans un contexte de renforcement continu des politiques en 

matière de prévention du risque d’inondation.  

 

Le procès-verbal relatif au transfert de gestion des ouvrages de protection hydraulique contre les crues 

propriétés de la commune de Nevers fixe les modalités de gestion des digues communales propriétés de la ville 

de Nevers conformément aux dispositions de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 modifiée (loi MAPTAM). A ce 

titre, Nevers Agglomération doit assurer l’entretien courant des digues. 

 

Dans le souci d’une bonne organisation de services et considérant que la compétence entretien des espaces 

verts et propreté du domaine public n’a pas été transférée à Nevers Agglomération, la Ville de Nevers a 

conservé tout le service concerné en raison du caractère partiel du transfert de compétences. 

 

L’article L.5211-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule dans ce cas : « lorsqu’une commune 

a conservé tout ou partie de ses services […], ces services sont tout ou partie mis à disposition de 

l’établissement public de coopération intercommunale auquel la commune adhère pour l’exercice des 

compétences de celui-ci ». 

 

Dès lors, il convient que soit conclue « une convention entre l'établissement public de coopération 

intercommunale et chaque commune intéressée en fixe les modalités après consultation des comités 

techniques compétents. Cette convention prévoit notamment les conditions de remboursement par la 

commune ou l'établissement public bénéficiaire de la mise à disposition des frais de fonctionnement du service. 

Les modalités de ce remboursement sont définies par décret. » 

 

Ainsi, il a été convenu qu’une partie de la Direction des Interventions Opérationnelles (régie espaces verts) de la 

Ville de Nevers soit mise à disposition de la Communauté d’Agglomération pour lui permettre l'exercice de la 

compétence qui lui a été transférée. Les services de la Direction mis à disposition devront assurer, dans 

l’emprise des digues communales de Nevers rive droite, l’entretien de la végétation herbacée et arborée à 

raison d’une intervention annuelle. 

 

Le remboursement par Nevers Agglomération à la Ville de Nevers des frais de fonctionnement des services 

mis à disposition s'effectue au forfait annuel. Le coût annuel de l’entretien des digues s’élève à 14 160.00 € TTC 

et a été intégré au transfert de charge (rapport de la CLETC du 17 mai 2018). 

 

En conséquence, les conseillers communautaires : 

- approuvent à l’unanimité la convention de mise à disposition une partie de la Direction des 

Interventions Opérationnelles de la ville de Nevers à la communauté d’Agglomération de Nevers pour 

l’entretien de la végétation des digues communales, telle qu’annexée à la présente délibération, 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à la signer. 

28. Candidature à l’appel à projets « Chaleur Fatale » 

L’ADEME a lancé un appel à projets « chaleur fatale » dont les systèmes de récupération de chaleur résiduelle 

dans les UIOM disposant déjà de cogénération et démontrant une amélioration de la performance énergétique 

de l’installation après opération peuvent être éligibles. 

 

Le bilan énergétique actuel de l’usine est tout à fait correct aujourd’hui grâce à la fourniture de chaleur au 

réseau de chaleur. 

 

 Chaleur vendue Performance énergétique 

2015 17 158 MWh 0,667 

2016 34 778 MWh 0,852 

2017 40 293 MWh 0,969 

 

Cependant, il est possible d’optimiser le rendement de la chaudière en récupérant les dernières calories 

possibles de la chaleur fatale contenue dans les fumées. 

 

Ainsi, Nevers Agglomération souhaite étudier la possibilité d’installer un écofinisseur en amont des cheminées 

afin de récupérer le maximum d’énergie des fumées. 
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Cette solution peut faire l’objet de soutiens financiers dans le cadre de cet appel à projets avec un taux d’aide 

de 30%. 

 

Dans le cas où Nevers Agglomération serait désignée lauréate, cette solution, dont le coût est estimé à 400 000 

€, sera présentée aux élus communautaires pour validation ou non de sa mise en place. 

 

Aussi, les conseillers communautaires autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à contractualiser avec 

l’ADEME pour bénéficier des subventions associées à cet appel à projets dans le cas où Nevers Agglomération 

soit désignée lauréate. 

 

29. Avenant n°18 au bail emphytéotique administratif et à la convention d’exploitation de l’unité 

de traitement et de valorisation des déchets ménagers et assimilés 

L’avenant n°17 a permis de définir des conditions permettant de réceptionner et de trier les tonnes de collecte 

sélective en provenance du SIEEEN à un tarif acceptable pour le client en adaptant la prise en charge de la 

partie fixe. Depuis le 1er janvier 2018, les tonnages de collecte sélective du SIEEEN sont traitées par un autre 

prestataire sur un autre centre de tri. 

 

Néanmoins, afin de pérenniser l’activité du centre de tri, il est indispensable de pouvoir faire venir sur ce 

dernier des tonnes pour optimiser la capacité du centre de tri. 

 

Dans ce but, les Parties ont identifié de nouvelles opportunités de tri dans le cadre de prochains marchés 

publics à venir de commune ou d’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) et dans le cadre 

des besoins de détournement des tonnes en provenance du centre de tri de Bourges qui n’est plus en mesure 

de trier ses tonnes suite à un incendie. 

 

Cependant, et afin d’être concurrentiel dans le cadre de ces appels d’offres, il est nécessaire de pouvoir 

bénéficier de conditions économiques identiques à celles qui avaient été prévues pour le SIEEEN dans le cadre 

de l’avenant 17. 

 

Par ailleurs Nevers Agglomération souhaite que les déchets suivants issus des déchèteries : 

 Papiers 

 Cartons 

 Déchets incinérables 

soient traités sur son centre de traitement quelque soit l’issue des marchés relatifs aux déchèteries. Par 

conséquent le présent avenant définit les modalités d’acceptation de ces déchets au niveau du centre de 

traitement. 

 

Aussi, l’avenant n°18 a pour objet : 

- de modifier les dispositions relatives à la partie fixe du centre de tri afin d’être en mesure de trier de 

nouvelles tonnes et d’optimiser le centre de tri  

- de prévoir les conditions techniques et économiques de traitement des papiers, cartons et déchets 

incinérables issus des déchèteries. 

 

Les conseillers communautaires : 

- approuvent à l’unanimité l’avenant n°18 au bail emphytéotique administratif et à la convention 

d’exploitation de l’unité de traitement et de valorisation des déchets ménagers et assimilés, tel 

qu’annexé à la présente délibération, 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à le signer. 

30. Contrat de reprise de déchets d’ameublement 

La réglementation française impose aux metteurs sur le marché de « pourvoir ou contribuer » à la gestion des 

produits en fin de vie. Cette obligation peut se traduire par le système collectif qui consiste en une 

mutualisation des moyens entre les producteurs sous la forme d’une structure agréée par les pouvoirs publics 

et dénommée éco-organisme. Ces éco-organismes exercent la responsabilité à la place des producteurs en 

échange d’une contribution financière. 
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La filière des Déchets D’éléments d’Ameublement ménagers (DEA ménagers) s’est organisée pour mettre en 

œuvre une responsabilité élargie du producteur (REP) et, ainsi, participer à la fin de vie de ces produits. Un éco-

organisme, EcoMobilier a été agréé en décembre 2012 pour organiser la collecte sélective des DEA ménagers 

et leur traitement à l’échelle nationale afin de : 

 Détourner les déchets de mobilier de la décharge en augmentant la part de déchets orientés vers la 

réutilisation, le recyclage et la valorisation 

 Atteindre l’objectif de 45 % de recyclage / réutilisation à l’horizon 2015 et 80 % de valorisation des 

DEA au terme de l’agrément 

 

Pour répondre à ces objectifs, EcoMobilier a donc proposé aux collectivités territoriales compétentes en 

matière de gestion des déchets ménagers de signer le contrat territorial de collecte du mobilier pour la mise en 

œuvre d’une collecte séparée en vue du tri et de la valorisation des DEA, afin de développer la valorisation et le 

recyclage de ces déchets. 

 

Nevers Agglomération a adhéré à EcoMobilier en 2014, et, en raison du renouvellement de l’agrément de l’Eco 

organisme  pour 2018, la Collectivité doit signer un nouveau contrat. 

 

Aussi, depuis la Commission d’agrément qui s’est réunie le 5 décembre 2017, des discussions relatives à 

l’élaboration du contrat collectivité ont eu lieu en Comité mixte de concertation réunissant les opérateurs et 

les représentants des collectivités. Eco-mobilier souhaitant clarifier les modalités d’organisation de la collecte au 

travers de critères précis tels que les conditions d’enlèvement et la performance de remplissage des bennes de 

DEA (déchets d'éléments d'ameublement), les discussions doivent encore se poursuivent avec les Ministères 

signataires de l'agrément pour finaliser le contrat 2019-2023.   

 

A court terme, afin d’assurer une continuité du service et ne pas pénaliser les collectivités territoriales 

partenaires, Eco-mobilier propose de signer un contrat pour l’année 2018. Ce contrat transitoire permet d’une 

part de poursuivre le déploiement opérationnel dans les déchèteries qui n’ont pas encore été équipées, et 

d’autre part de procéder à court terme aux déclarations semestrielles pour le versement des soutiens 

financiers du premier semestre. D’ores et déjà depuis le 1er janvier 2018, la collecte des déchèteries équipées 

continue dans les mêmes conditions.  

 

Les conseillers communautaires : 

 approuvent à l’unanimité le contrat transitoire de collecte des déchets d’ameublement pour l’année 

2018 avec EcoMobilier, tel qu’annexé à la présente délibération, 

 autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à le signer. 

31. Valorisation des certificats d’économie d’énergie obtenus suite aux travaux à la MCNA et au 

PAE Varennes-Vauzelles Garchizy 

Le dispositif des Certificats d’Economie d’Energie (CEE) repose sur une obligation de réalisation d’économies 

d’énergie imposée par les pouvoirs publics aux vendeurs d’énergie appelés les "obligés" (électricité, gaz, GPL, 

chaleur et froid, fioul domestique et carburants pour automobiles). Un objectif pluriannuel est défini et réparti 

entre les opérateurs en fonction de leurs volumes de ventes. En fin de période, ces obligés doivent justifier de 

l'accomplissement de leurs obligations par la détention d'un montant de CEE équivalent à ces obligations, 

exprimées en kiloWattheure cumulé actualisé (kWh cumac). 

 

Pour s’acquitter de leurs obligations, les obligés peuvent acheter des CEE à d’autres opérateurs, tels les 

collectivités territoriales, qui peuvent se faire attribuer des certificats après réalisation d’actions éligibles dans le 

cadre de leurs missions.  

 

La valeur unitaire des kWh cumac est librement déterminée par la rencontre de l’offre et de la demande de 

certificats sur le registre national des CEE, via le site internet www.emmy.fr, dont l’Etat a délégué la tenue à la 

société Powernext pour la période 2018-2022. Le coût moyen du kWh cumac est de 0,450 € en mai 2018, en 

hausse par rapport à la période précédente au regard des objectifs fixés par l’Etat pour la  4ème période (2018-

2020), ils étaient descendus à 0,14 €/kWh cumac mi 2016 avant de remonter en 2017.  

 

Nevers Agglomération a réalisé ou va réaliser des opérations éligibles au dispositif des Certificats d’économie 

d’énergie : isolation de la toiture terrasse de la Maison de la Culture, rénovation d’éclairage extérieur par la 

mise en place de luminaires leds dans la PAE de Varennes-Vauzelles, isolation de façade et remplacement des 

menuiseries de la maison de la Culture. Ainsi pour les  travaux réalisés en 2017 une quantité de CEE de 6 267 



15 

Compte-rendu du Conseil Communautaire de Nevers Agglomération du 7 juillet 2018 

540 kWh cumac peut être valorisée, qui pourra être complétée par d’autres travaux répondant aux critères 

des CEE. 

 

Afin de valoriser les certificats d’énergie, les opérations doivent faire l’objet d’un dépôt de dossier au plus tard 

un an après la date de la facture correspondante, pour obtenir l’inscription des CEE correspondants au registre 

national. Les CEE, qui sont des biens meubles négociables, peuvent ensuite être vendus au moment où le 

souhaite leur propriétaire, au plus tard 10 ans après leur délivrance. La vente s’effectue suite à une négociation 

de gré à gré, le registre facilitant la mise en relation des acheteurs et des vendeurs. Les volumes et prix de 

transfert sont ensuite enregistrés et les CEE transférés. 

 

Nevers Agglomération est inscrite au registre national des certificats d’énergie sous le numéro 1717NOB. Afin 

de permettre de valoriser les actions éligibles menées par Nevers Agglomération avec une bonne réactivité par 

rapport aux offres des personnes habilitées à acheter des CEE (obligés ou tiers agissant pour le compte 

d’obligés), les conseillers communautaires : 

 

- actent à l’unanimité le dispositif suivant :  

o les opérations éligibles de Nevers Agglomération sont déposées chaque année sur le compte 

Emmy de Nevers Agglomération ; 

o lorsque le montant des CEE est suffisant et que la conjoncture est intéressante, un appel 

d’offre sera organisé auprès des opérateurs du marché des CEE ; 

o les CEE seront cédés à l’opérateur qui aura fait la meilleure proposition, sans que la valeur 

unitaire du kWh cumac ne puisse se situer en deçà de 0,3 centimes d’Euros. 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à signer tous les actes nécessaires, sachant que le 

Conseil Communautaire sera informé du prix de vente obtenu, et du montant total de la transaction à 

l’occasion de la première séance consécutive à chaque cession. 

 

Les recettes correspondantes seront affectées sur le budget de l’année correspondante. 

 

32. Soutien aux investissements immobiliers de la société MULTIVULCA à Varennes-Vauzelles : 

Subvention de Nevers Agglomération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu le courrier de sollicitation de soutien financier en date du 18 mai 2018 

Vu le règlement d’intervention communautaire d’aides à l’immobilier économique approuvé en Conseil Communautaire 

en date du 24 septembre 2016 

 

L’entreprise  MULTIVULCA a été créée en 2007 par Christian TONDU et ses associés et s’est installée dans 

des locaux au 6-8 rue du Plateau de la Bonne Dame à Nevers, adresse de son siège social. 

 

La société dispose d’un savoir-faire dans les travaux de vulcanisation sur caoutchouc, plastique et autres 

matières, convoyage et pose sur site. Elle réalise également des réparations à chaud et à froid sur bande 

transporteuse, garnissage tambour et tous types de bande PVC et caoutchouc, ainsi que les accessoires. 

Multivulca propose également des prestations de services personnalisées se rapportant à ses spécialités. 

 

La société compte 8 salariés en 2018. Elle connait depuis sa création un fort développement. Si elle atteint son 

prévisionnel d’activité, l’effectif pourrait atteindre à terme une centaine de salariés. 

L’entreprise dispose de locaux (ateliers) qui ne permettent plus de répondre aux besoins d’évolution de ses 

activités. Trop à l’étroit pour y développer de nouvelles activités, connexes à son savoir-faire en vulcanisation 

(chaudronnerie…), la société souhaite acquérir un bâtiment existant afin de poursuivre son développement. Ce 

bâtiment sera dans un second temps étendu pour permettre l’essor des activités nouvelles. 

La société MULTIVULCA souhaite investir en achetant un bâtiment disponible de 1 200 m² avec 5 000 

m² de terrains sur la commune de Varennes-Vauzelles. Le projet immobilier tient compte également 

d’une nécessité d’extension de ce bâtiment. 

 

Pour appuyer la réussite de cette opération, tenant compte du montant des investissements engagés par la 

société, la Communauté d’agglomération de Nevers souhaite apporter un concours financier au projet. 

S’appuyant sur son « règlement d’intervention communautaire d’aide à l’immobilier économique », Nevers 
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Agglomération a proposé à la société Multivulca un soutien sous forme de subvention, objet de la présente 

convention. 

 

L’investissement global de la société pour cette opération est chiffré à 781 754 € HT, dont 600 000 € HT liés à 

l’acquisition d’un bâtiment existant et 181 754 € HT de future extension à construire. 

 

Pour la réussite de cette opération, et compte tenu du montant des investissements privés engagés, la 

Communauté d’agglomération de Nevers a proposé d’apporter un concours financier à l’opération dans le 

cadre du règlement d’intervention communautaire d’aide à l’immobilier économique : 

- Pour un montant d’investissement immobilier réalisé de 781 754 € HT, une subvention à hauteur de 

10%, soit 78 175 €. 

 

Il est à noter que l’intervention financière de Nevers Agglomération pourra permettre à la société de solliciter 

et de bénéficier d’un abondement du Conseil régional au titre des aides aux investissements immobiliers à 

destination des entreprises (subvention possible de 10 à 20 % de l’investissement). 

 

Pour assurer le bon emploi de ce soutien financier, le versement des fonds engagés interviendra sur 

présentation des justificatifs par la société tels que définis dans une convention attributive. 

 

Les conseillers communautaires autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à : 

- signer la convention attributive entre Nevers Agglomération et la société Multivulca ; 

- procéder au versement de la subvention dans les conditions fixées par celle-ci. 

 

Les dépenses sont inscrites au budget primitif Développement Economique 2018. 

39. Adhésion à l’ADULLACT (association des Développeurs et des Utilisateurs de Logiciels 

Libres pour les administrations et les Collectivités territoriales) 

Fondée en 2002, l'ADULLACT a pour objectifs de soutenir et coordonner l'action des Administrations et 

Collectivités territoriales dans le but de promouvoir, développer et maintenir un patrimoine de logiciels libres 

utiles aux missions de service public. 

 

Pour l’année 2018, Nevers Agglomération souhaite adhérer à l’ADULLACT afin de soutenir une démarche 

collective de mutualisation de l’informatique des collectivités territoriales, démarche initiée avec Territoire 

Numérique BFC (ex Géo-Bourgogne) et la Ville de Nevers autour de l’OPEN DATA 

L’agglomération et la ville de Nevers utilisent déjà un nombre important de logiciels libres pour la fourniture de 

services auprès des habitants et des agents. Cette démarche est facilitée par l’activité de l’ADULLACT. 

 

En mettant en place des projets informatiques libres répondant aux besoins précis de ses adhérents et en 

coordonnant les compétences territoriales, l’ADULLACT souhaite donner un sens concret à l’idée de 

mutualisation des ressources.  

 

La cotisation annuelle 2018 des « autres collectivités territoriales », dont les EPCI à fiscalité propre, est fixée à 

3 000 €. L'adhésion à l'ADULLACT permettra à Nevers Agglomération de partager des expériences et de 

meilleures pratiques avec les autres membres, en particulier d’autres villes moyennes ayant les mêmes 

problématiques que Nevers Agglomération, et ainsi fournir des services aux citoyens.  

 

Les crédits sont prévus au Budget primitif 2018. 

 

Les conseillers communautaires :  

- approuvent à l’unanimité la demande d’adhésion à l’ADULLACT pour une cotisation de 3 000 € 

annuelle, 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à procéder à toute démarche nécessaire à la mise en 

œuvre de cette adhésion. 

40. Convention entre la ville de Nevers et Nevers Agglomération pour la création d'une 

plateforme informatique commune permettant l'hébergement d'applications informatiques 

mutualisées 
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En adoptant leur schéma de mutualisation, la Communauté d’Agglomération de Nevers et ses communes 

membres ont initié une démarche volontaire conduisant à l’émergence de nouveaux besoins de communication 

et au partage de nouvelles ressources numériques entre leurs agents et élus respectifs. 

 

Pour répondre aux premières attentes, les outils mutualisés acquis par Nevers Agglomération ont été installés 

sur les infrastructures informatiques de la Ville de Nevers, seules disponibles et à même d’offrir la capacité et le 

degré de sécurité requis. 

 

Considérant la volonté de développer les échanges et les outils numériques entre les différentes collectivités du 

territoire et dans l’attente de solutions techniques qui pourraient être déployées avec la mise en place d’un 

data center local, il est proposé : 

 de dédier une partie de la plateforme informatique de la ville à l’hébergement des outils mutualisés 

existants (logiciel des médiathèques, droit des sols, etc…) 

 de l’interconnecter de façon sécurisée avec le réseau informatique de Nevers Agglomération, 

 de la faire évoluer afin d’adapter ses capacités aux besoins d’hébergement à venir (messagerie 

électronique, documents des archives, etc,…) 

Une convention de mise à disposition et de gestion de la plateforme est proposée en annexe. 

 

Les conseillers communautaires : 

- approuvent à l’unanimité la convention de mise à disposition et de gestion de la plateforme entre 

Nevers Agglomération et la Ville de Nevers, telle qu’annexée à la présente délibération, 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à la signer. 

 

Les crédits sont prévus au budget principal 2018. 

 

46. Modification du tableau des effectifs 

Vu les statuts particuliers des cadres d’emploi répertoriés ci-dessous, 

Vu l’avis de la Commission Administrative Paritaire, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 13 juin 2018, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 4 juillet 2018, 

 

Les conseillers communautaires décident à l’unanimité de modifier le tableau des effectifs pour tenir compte : 

 

- Des avancements de grade pour l’année 2018 

- Du transfert, au 01/08/2018, d’un agent de la ville de Nevers au sein du service commun « de 

développement et d’attractivité du commerce et de l’artisanat de proximité » 

- De l’avancement de grade d’un agent ayant contractualisé un CDI en mai 2018   

 

Grades Date 

d’effet 

Postes à 

créer 

Postes à 

supprimer 

Temps de 

travail 

Budgets 

concernés 

Filière administrative 

Adjoint 

administratif 

principal de 1ère 

classe 

01/08/2018 2 0 
Temps 

complet 
Assainissement 

Adjoint 

administratif 

principal de 2ème 

classe 

01/08/2018 1 0 
Temps 

complet 

Principal - 

Assainissement 

Adjoint 

administratif 
01/08/2018 0 2 

Temps 

complet 

Principal - 

Assainissement 

Attaché hors classe 01/08/2018 1 0 
Temps 

complet 
Principal 

Directeur 01/08/2018 0 1 
Temps 

complet 
Principal 

Filière technique 
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Adjoint technique 

principal de 1ère 

classe 

01/08/2018 10 0 
Temps 

complet 
Principal - Eau 

Adjoint technique 

principal de 2ème 

classe 

01/08/2018 0 10 
Temps 

complet 
Principal - Eau 

Adjoint technique 01/08/2018 0 3 
Temps 

complet 
Principal - Eau 

Technicien 01/08/2018 0 2 
Temps 

complet 

Eau - 

Assainissement 

Technicien 

principal de 2ème 

classe 

01/08/2018 2 0 
Temps 

complet 

Eau - 

Assainissement 

Ingénieur 01/08/2018 0 1 
Temps 

complet 
Assainissement 

Ingénieur principal 01/08/2018 1 0 
Temps 

complet 
Assainissement 

 

48. Approbation de la convention portant mise à disposition d’un agent Nevers Agglomération 

au COS de Nevers Agglomération 

Par délibération n°2008/06/23/056 du 23 juin 2008,  le conseil communautaire approuvait la création du 

Comité des Œuvres Sociales de l’agglomération de Nevers – COS de l’ADN, sous forme associative et lui 

confiait la gestion des prestations sociales, culturelles, sportives et de loisirs. 

 

La même délibération prévoyait, entre autres, la mise à disposition par l’agglomération de Nevers d’un agent. 

 

Cette mise à disposition d’un agent à 100% de son temps de travail (37h00) a fait l’objet d’une première 

convention débutant le 1er janvier de 2009 pour une durée de 3 ans. 

 

Depuis cette date la mise à disposition a systématiquement été reconduite à l’identique (100% sur une durée de 

3 ans), seul le temps de travail a évolué, passant de 37 à 39h00 le 1er  septembre 2017.  

 

Par les délibérations n°2017/08/07/056 et n°2018/24/02/051, le conseil communautaire est venu modifier les 

modalités de cette mise à disposition, par réduction du temps de travail respectivement à 80% et 50% au profit 

du COS, affectant les 20% et 50% libérés à l’agglomération de Nevers. 

 

Depuis, au regard de l’ampleur des missions rattachées à l’agent mis à disposition, il est nécessaire d’affecter de 

nouveau 100% du temps de travail de cet agent à l’exercice des missions de représentant du COS. 

 

De plus, suite au départ de l’agent mis à disposition par Nevers Agglomération au Comité des Œuvres Sociales, 

il est nécessaire de procéder à la mise en place d’une nouvelle convention de mise à disposition. 

 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment l’article 61 ; 

VU le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

VU les délibérations n°2008/06/23/056, n°2008/29/09/34, n°2011/23/09/018, n°2014/15/11/019,  

n° 2015/27/06/025, n°2017/08/07/056 et la délibération n°2018/24/02/051du 24 février 2018  

approuvant la mise à disposition d’un agent de l’Agglomération de Nevers au profit du COS de l’ADN ; 

VU les négociations tripartites intervenues à postériori ; 

La commission administrative paritaire étant saisie, 

 

Les conseillers communautaires : 

 approuvent à l’unanimité cette mise à disposition d’un agent de catégorie B, du cadre d’emploi 

des rédacteurs territoriaux à hauteur de 100 % de son temps de travail habituel (39h00 

hebdomadaires) à compter du 18 juillet 2018, 
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 autorisent à l’unanimité le Président ou son représentant à signer la convention de mise à 

disposition jointe à la présente délibération, 

 décident à l’unanimité d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

49. Délibération portant création d’un emploi d’agent de mise en valeur des zones naturelles et 

humides, fixant le niveau de recrutement et de rémunération et précisant la nature des fonctions 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 

sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  

 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 

services, d’en fixer également le niveau de recrutement et de rémunération et d’en préciser la nature des 

fonctions. 

 

L’équipe d’entretien et de mise en valeur des zones naturelles et humides qui était composée de 2 agents, n’est 

plus constituée que d’un seul agent suite à des raisons de santé. La bonne marche de l’équipe nécessite le 

recrutement d’une personne pour reconstituer le binôme En effet, les agents de Nevers Agglomération affectés 

à ces emplois travaillent en binôme sur le terrain pour des considérations de sécurité, et de réactivité en cas de 

problème rencontré, ces agents étant amenés notamment à manipuler des outils dangereux. 

 

Ainsi, les missions premières rattachées à cet emploi seront notamment d’entretenir les cours d’eau, les 

milieux humides, d’en restaurer éventuellement certains tronçons, participer à la réalisation et à l’entretien de 

cheminements piétons et du mobilier associés ainsi que de donner des informations juridiques et techniques 

aux riverains et ce, dans un objectif de valorisation des milieux naturels. 

 

Cet emploi, à temps complet de 39h00, pourra être pourvu par un fonctionnaire de la catégorie C, de la filière 

technique, et le recrutement s’effectuer sur le cadre d’emplois des adjoints techniques. 

S’il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être exercées par un agent non titulaire 

dont les fonctions relèveront de la catégorie C, dans les conditions fixées à l’article 3-2 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 : pour les besoins de la continuité du service, les emplois permanents peuvent être occupés par 

des agents contractuels pour faire face à une vacance temporaire d’emploi, dans l’attente du recrutement du 

fonctionnaire. 

 

Le niveau de recrutement doit impérativement correspondre au niveau d’études nécessaire à l’obtention des 

diplômes ou titres permettant l’accès au cadre d’emplois des adjoints techniques, ou à une expérience 

professionnelle significative dans le domaine correspondant à l’emploi créé. Le niveau de rémunération est fixé 

par M. le Président en fonction de l’ancienneté et l’expérience professionnelle antérieure de l’agent. Sa 

rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de 

catégorie C, par référence à la grille indiciaire de recrutement. Le traitement de base sera assorti du régime 

indemnitaire instauré pour le grade de recrutement. 

 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale,  

VU le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints 

techniques territoriaux ; 

VU le tableau des emplois et des effectifs ; 

VU l’avis favorable du Bureau Communautaire réuni le 13 juin 2018 ; 

 

Les conseillers communautaires,  

 adoptent à l’unanimité la proposition du Président, 

 décident à l’unanimité de modifier ainsi le tableau des emplois et des effectifs, 

 décident à l’unanimité d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

51. Approbation de l’avenant n°2 à la convention de création du service commun de 

développement et d’attractivité du commerce et de l’artisanat de proximité 

Par délibération en date du 1er avril 2017, le Conseil Communautaire a approuvé la création du service 

commun de Développement et d’Attractivité du Commerce et de l’Artisanat de Proximité sur la base de 2,5 
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équivalents temps plein, notamment par transfert à 100% de 2 agents issus du service commerce de la ville de 

Nevers.  

 

Cette configuration a été modifiée par un avenant n°1 afin de permettre à l’un de ces agents de superviser le 

redéploiement de certaines missions en interne des services de la ville de Nevers pendant une période 

transitoire fixée à 9 mois à compter du 1er juillet 2017 .  

 

Une convention de mise à disposition d’un agent de la Ville de Nevers auprès du service commun, géré par 

Nevers Agglomération, a donc été adoptée en ce sens en date du 20 mai 2017 sur la base de 50% de sa quotité 

de travail. 

 

Considérant d’une part que le redéploiement des missions en interne à la ville de Nevers, supervisé par l’agent 

mis à disposition, est achevé, et d’autre part que la période transitoire de 9 mois est également terminée, il 

importe donc de prendre acte par l’avenant ci-joint des dispositions initialement prévues dans la convention de 

création du service commun et ce à partir du 1er août 2018.   

 

En conséquence, les conseillers communautaires : 

- approuvent à l’unanimité l’avenant n°2  
- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant n°2 

- décident à l’unanimité d’abroger la convention de mise à disposition de plein droit d’un agent de la 

Ville de Nevers auprès de Nevers Agglomération, dans le cadre du service commun de 

développement et d’attractivité du commerce et de l’artisanat de proximité adopté par délibération du 

20 mai 2017. 

4. Communication du rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes 

Vu le courrier de la Chambre Régionale des Comptes en date du 23 mai 2016 ouvrant l’examen de la gestion de la 

communauté d’agglomération de Nevers à compter de l’exercice 2011 jusqu’à la période la plus récente. 

 

Vu le courrier de la Chambre Régionale des Comptes en date du 03 avril 2017 ouvrant le contrôle des comptes de la 

communauté d’agglomération de Nevers produits par le comptable du centre des finances publiques de Nevers 

municipale et banlieue pour les exercices 2009 à 2015. 

 

Les contrôles ont été confiés à M. Nicolas BONNEAU, premier conseiller, en qualité de rapporteur et assisté 

de M. Stéphane PELTIER, vérificateur. 

 

Le contrôle a été conduit sur pièces et sur place. Il a porté principalement sur les points suivants : 

 Les suites du précédent contrôle et en particulier les suites des observations sur la gestion des 

déchets ménagers et assimilés ; 

 La situation financière et la fiabilité des comptes ; 

 Le plan piscine ; 

 La gestion des ressources humaines et en particulier les mutualisations ; 

 La politique de développement économique. 

 

L’entretien prévu à l’article L 243-1 du code des juridictions administratives a eu lieu le 15 mars 2017 avec M. 

Denis THURIOT, Président de Nevers Agglomération et le 22 mars 2017 avec M. Didier BOULAUD, ancien 

ordonnateur. 

 

Vu la notification du rapport d’observations provisoires relatives au contrôle des comptes et de la gestion de la 

communauté d’agglomération de Nevers en date du 29 septembre 2017 reçu le 05 octobre 2017. 

 

Vu l’instance et l’audience publique de jugement des comptes de la communauté d’agglomération de Nevers 

réunie le 17 mai 2018. 

 

Vu la notification du rapport d’observations définitives de la communauté d’agglomération de Nevers en date 

du 18 mai 2018, reçu le 22 mai 2018. 

 

Conformément au code des juridictions financières, le Président doit communiquer le rapport d’observations 

définitives à son assemblée délibérante dès sa plus proche réunion. Il est inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée 

délibérante, et joint à la convocation adressée à chacun des membres de l’assemblée. Il donne lieu à débat. 
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Dans un délai d’un an à compter de la présentation du rapport d’observations définitives à l’assemblée 

délibérante, le Président de l’EPCI présente dans un rapport devant cette même assemblée les actions qu’il a 

entreprises à la suite des observations de la Chambre Régionale des Comptes. Ce rapport sera communiqué à 

la Chambre Régionale des Comptes, qui fera une synthèse annuelle des rapports qui lui sont communiqués. 

Cette synthèse est présentée par le Président de la Chambre Régionale des Comptes devant la conférence 

territoriale de l’action publique. Chaque Chambre transmet cette synthèse à la Cour des Comptes. 

 

Par ailleurs, le rapport d’observations définitives sera également transmis par la Chambre Régionale des 

Comptes aux Maires des communes membres de l’EPCI, immédiatement après la présentation faite à l’organe 

délibérant de cet EPCI. Ce rapport devra être présenté par le maire de chaque commune au plus proche 

conseil municipal et donne lieu à débat (article L 243.7-II du code des juridictions financières). 

 

Les conseillers communautaires prennent actes à l’unanimité (3 abstentions : Mme Charvy, M. Diot et M. Sicot) 

de la communication du rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes sur la gestion 

de l’agglomération pour la période de 2009 à 2015. 

 

6. Groupement de commandes pour le groupement de commandes pour l’entretien ménager 

des locaux _ adoption de la convention constitutive au groupement 

Dans un souci de mutualisation des moyens et d’économies d’échelle, le Département de la Nièvre, la Ville de 

Nevers, la communauté d’agglomération de Nevers, le SDIS 58 et le SIEEEN, grâce au partenariat développé 

dans le cadre du Groupe des Acheteurs Publics de la Nièvre (GAP 58), ont souhaité constituer ensemble un 

groupement de commandes pour les prestations d’entretien ménager des locaux. Il s’agira d’un accord-cadre 

alloti pour une durée de quatre ans. 

 

Le groupement de commande représente un intérêt puisqu’il permet de massifier les commandes, de faire 

valoir un socle commun d’exigences en termes de besoins, de bénéficier de meilleures conditions commerciales 

et d’optimiser les coûts de passation des marchés publics. 

 

Conformément aux articles 28 et 101 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 

publics, la désignation du coordonnateur et les modalités d’organisation et de fonctionnement du groupement 

sont formalisées par le projet de convention constitutive ci- joint.  

 

Ce nouveau groupement de commandes sera coordonné par le Département de la Nièvre. Une convention 

constitutive est élaborée et annexée ci-joint, afin de régir les modalités de fonctionnement du groupement 

entre chacun de ses membres. Une Commission d’Appel d’Offres ad hoc est créée et composée d’un 

représentant de chaque membre sachant que la présidence sera assurée par le Président de la CAO du 

Département. 

 

Par ailleurs, compte tenu de l'expérience de chacune des collectivités concernées par le groupement sur ce 

secteur d'activités et des conditions d'exécution habituelles des marchés de nettoyage gérés, une approche 

différente de la durée de l'accord-cadre qui sera mis en œuvre est souhaitée. Il est prévu de s'orienter plutôt 

vers une durée ferme qu'une reconduction annuelle. Cette évolution devrait avoir un impact économique et 

social favorable sur les conditions d'emploi des salariés des sociétés de ménage (souvent précaires), ces 

dernières sachant dès la notification que, sauf problèmes majeurs et résiliation sous conditions, les marchés 

s'exécuteront d'emblée sur plusieurs années. 

 

Enfin, il convient de préciser que ce marché d’entretien ménager des locaux bénéficiera à l’INKUB en tranche 

ferme, et au siège social de Nevers Agglomération en tranche optionnelle, le cas échéant. 

 

Aussi, les conseillers communautaires : 

- approuvent à l’unanimité le principe de constitution d’un groupement de commandes avec les 

collectivités et établissements publics précités, pour l’entretien ménager des locaux, et autorisent à 

l’unanimité l’adhésion de la Communauté d’agglomération de Nevers à ce groupement, 

 

- approuvent à l’unanimité les termes du projet de convention constitutive du groupement de 

commandes ci-joint ; 
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- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à signer ladite convention, 

 

- désignent à l’unanimité M. Denis THURIOT comme représentant titulaire et M. Gérard AUBRY 

comme représentant suppléant de Nevers Agglomération pour siéger à la CAO du Département. 

 

Les crédits seront prévus au budget principal 2019 et seront, le cas échéant, inscrits aux budgets primitifs de 

2020 à 2022. 

 

45. Rapport sur l’état des collectivités territoriales : Bilan social 2017 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, et notamment son article 33 ; 

VU le décret n°97-443 du 25 avril 1997 relatif au rapport pris en application de l’avant-dernier alinéa de l'article 33 de 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

VU l’arrêté du 28 août 2017 fixant la liste des indicateurs contenus dans le rapport sur l'état des collectivités 

territoriales ; 

VU la note d’information du Ministère de l’Intérieur – Direction générale des collectivités locales – relative aux rapports 

sur l’état des collectivités territoriales présentés en Comité Technique ; 

 

L’article 33 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée stipule que « l’autorité territoriale présente au moins 

tous les deux ans au Comité Technique un rapport sur l’état de la collectivité, de l’établissement ou du service 

auprès duquel il a été créé », appelé également "Bilan Social". Le bilan social est ainsi obligatoire pour toutes les 

collectivités. 

 

Ce rapport indique les moyens budgétaires et en personnel dont dispose l’établissement. Il indique les 

principales caractéristiques des effectifs des agents de la collectivité. Il s’intéresse notamment aux évolutions en 

termes de statuts, de formation professionnelle, de mobilité, d’absentéisme ou encore de rémunération.  

 

Par son analyse des caractéristiques des agents territoriaux, de l'organisation et des pratiques des collectivités 

territoriales, le bilan social est ainsi un outil de dialogue social, indispensable à toute structure. 

 

C'est également un outil pour la gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences (GPEEC), 

nécessaire à la prévision et à l'anticipation des difficultés de recrutement. Il dresse en effet le bilan des 

recrutements et des avancements, des actions de formation, des demandes de travail à temps partiel et 

s’intéresse également aux données relatives aux agents non titulaires. Il permet ainsi de dégager les 

caractéristiques du personnel de la collectivité (effectif vieillissant, proportion d’agents contractuels…). 

 

Ainsi, le bilan social permet d’offrir une vision globale et dynamique des Ressources Humaines de la collectivité. 

 

Chaque bilan social, établi sur la base d'indicateurs communs, est transmis à la Direction Générale des 

Collectivités Locales (DGCL), afin d'améliorer le fonctionnement de la Fonction Publique Territoriale. La 

DGCL réalisera une synthèse nationale du bilan social, qui permettra à chaque collectivité de comparer ses 

chiffres aux moyennes nationales, faisant ainsi du bilan social un outil de comparaison dans le temps et dans 

l’espace. 

 

Ces informations seront également exploitées par les instances nationales telles que le Conseil Supérieur de la 

Fonction Publique Territoriale afin d'identifier certaines tendances et problématiques et transmises en 

Préfecture. 

 

Le bilan social réalisé en 2018 et dont les données portent sur l’année 2017, présenté au Comité Technique, 

est joint en annexe de la présente délibération. 

 

Les conseillers communautaires prennent actes à l’unanimité de cette présentation. 

 

Avis favorable du Comité Technique réuni en date en date du 04 juillet 2018. 
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52. Délibération fixant le nombre de représentants du personnel au Comité Technique et 

décision de recueil de l’avis des représentants de Nevers Agglomération 

Conformément à la réglementation en vigueur, au regard de l’effectif de Nevers Agglomération,  il est institué 

en son sein un Comité Technique (CT). 

 

Le renouvellement du Comité Technique est prévu le 6 décembre 2018 et des élections professionnelles 

doivent être organisées pour tenir compte de cette échéance. 

 

Dans ce cadre, il est notamment nécessaire de fixer, par l’organe délibérant, le nombre de représentants du 

personnel, fixé en fonction de l’effectif des agents relevant du Comité Technique à la date du 1er janvier 2018. 

Le nombre de titulaires est égal au nombre de suppléants. 

 

Aussi, le Comité Technique n’est plus obligatoirement paritaire et le paritarisme entre représentants de 

l’établissement et représentants du personnel n’est institué que si l’établissement le décide, par délibération, 

après avis du Comité Technique. 

 

Le Comité Technique comprend donc des représentants du personnel et des représentants de l’établissement 

qui peuvent être en nombre inférieur ou égal (mais pas en nombre supérieur) à celui des représentants du 

personnel). 

 

L’objet de la présente délibération est d’organiser l’élection des représentants du personnel et ainsi : 

- De fixer le nombre de représentants du personnel titualires (et donc, suppléants) 

- De fixer le maintien ou non du paritarisme numérique entre les 2 collèges, 

- De décider du recueil ou non, par le Comité Technique, de l’avis des représentants de l’établissement 

en relevant, 

 

Ainsi, 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 

VU le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatifs aux comités techniques des collectivités territoriales et  de leurs 

établissements publics modifié, et notamment ses articles 1, 2, 4, 8 et 26, 

CONSIDERANT la consultation des organisations syndicales (plus de 10 semaines avant la date de scrutin) et l’avis du 

Comité Technique, 

CONSIDERANT que l’effectif apprécié au 1er janvier 2018 servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du 

personnel est supérieur à 50 et inférieur à 350 agents, soit une possibilité de définir un nombre de représentant du 

personnel entre 3 et 5, 

CONSIDERANT les décisions prises lors des précédentes élections professionnelles organisées sur l’année 2014, 

 

Les conseillers communautaires : 

 fixent à l’unanimité le nombre de représentants titulaires du personnel à 5 (et, en nombre égal, le 

nombre de représentants suppléants), 

 décident à l’unanimité le maintien du paritarisme numérique et ainsi fixent à l’unanimité le 

nombre de représentants de Nevers Agglomération égal à celui des représentants du personnel 

titulaires et suppléants, 

 décident à l’unanimité le recueil, par le Comité Technique, de l’avis des représentants de la 

Communauté d’agglomération en relevant, 

 

Avis favorable du Comité Technique réuni en date du 4 juillet 2018 

 

53. Délibération fixant le nombre de représentants du personnel au Comité d’Hygiène, de 

Sécurité et des Conditions de Travail et décision de recueil de l’avis des représentants de Nevers 

Agglomération 

Conformément à la réglementation en vigueur, au regard de l’effectif de Nevers Agglomération,  il est institué 

en son sein un Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (seuil fixé à 50 agents). 
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La désignation des représentants du personnel au sein du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de 

Travail se fait sur la base des résultats aux élections des représentants du personnel au Comité Technique. Les 

organisations syndicales désignent librement les représentants du personnel au Comité d’Hygiène, de Sécurité 

et des Conditions de Travail, sous réserve que ces derniers remplissent les conditions d’éligibilité au Comité 

Technique. 

 

Le renouvellement du Comité Technique est prévu le 6 décembre 2018, la désignation des membres du 

Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail aura lieu à l’issue. 

 

Au préalable, il est nécessaire de fixer notamment, par l’organe délibérant, le nombre de représentants 

titulaires du personnel. Ce nombre est notamment fonction de l’effectif des agents titulaires et contractuels 

(contrats de droit publics et privé) recensés au 1er janvier 2018.  Le nombre de titulaires est égal au nombre de 

suppléants. 

 

Aussi, le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail n’est pas obligatoirement paritaire et le 

paritarisme entre représentants de l’établissement et représentants du personnel n’est institué que si 

l’établissement le décide, par délibération, après avis du Comité Technique. 

 

Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail comprend donc des représentants du personnel 

et des représentants de l’établissement qui peuvent être en nombre inférieur ou égal (mais pas en nombre 

supérieur) à celui des représentants du personnel). 

 

L’objet de la présente délibération est d’organiser la désignation des représentants du personnel au sein du 

Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail et ainsi : 

- De fixer le nombre de représentants du personnel titulaires (et donc, suppléants) 

- De fixer le maintien ou non du paritarisme numérique entre les 2 collèges, 

- De décider du recueil ou non, par le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, de 

l’avis des représentants de l’établissement en relevant, 

 

Ainsi, 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, et notamment son article 33-1, 

VU le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatifs aux comités techniques des collectivités territoriales et  de leurs 

établissements publics modifié, 

VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 

professionnelle et préventive dans la fonction publique et notamment ses articles 27 à 29 et 32 à 32-1, 

CONSIDERANT la consultation des organisations syndicales (plus de 10 semaines avant la date de scrutin) et l’avis du 

Comité Technique, 

CONSIDERANT que l’effectif apprécié au 1er janvier 2018 servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du 

personnel est supérieur à 50 et inférieur à 250 agents, justifiant la création Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 

Conditions de Travail et la possibilité de définir un nombre de représentant du personnel entre 3 et 5, 

CONSIDERANT les décisions prises lors des précédentes élections professionnelles organisées sur l’année 2014, 

 

Les conseillers communautaires : 

 précisent à l’unanimité que les organisations syndicales habilitées à désigner des représentants du 

personnel au Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail sont celles qui auront 

obtenu des sièges lors de l’élection des représentants du personnel au Comité Technique, 

conformément à l’article 32 du décret 85-603 sus-cité, 

 fixent à l’unanimité le nombre de représentants titulaires du personnel à 5 (et, en nombre égal, le 

nombre de représentants suppléants), 

 décident à l’unanimité le maintien du paritarisme numérique et ainsi fixent à l’unanimité le nombre 

de représentants de Nevers Agglomération égal à celui des représentants du personnel titulaires 

et suppléants, 

 décident à l’unanimité le recueil, par le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de 

Travail, de l’avis des représentants de la Communauté d’agglomération en relevant, 

 

Avis favorable du Comité Technique réuni en date du 4 juillet 2018 
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47. Approbation de la convention portant mise à disposition d’un fonctionnaire de la Ville de 

Nevers auprès de la Communauté d’Agglomération de Nevers, au sein de la Direction de 

l’innovation, de l’enseignement supérieur et du développement économique 

Nevers Agglomération mène actuellement un projet ambitieux portant sur la mise en place d’un Sommet 

International de l’Innovation en Villes médianes (SIIViM). La première rencontre avec l’ensemble des Villes 

médianes participantes est prévue courant novembre 2018. 

 

Dans ce cadre, il a paru utile à Nevers Agglomération de bénéficier de l’expertise d’un agent de la Ville de 

Nevers, Rédacteur territorial sur un emploi de Coordinatrice Ville de Nevers/Nevers Agglomération, via une 

convention de mise à disposition individuelle au sein de Nevers Agglomération, conformément aux possibilités 

précisées aux articles 61 et 61.1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 

la fonction publique territoriale. 

 

L’agent mis à disposition sera notamment en charge de l’organisation logistique et administrative du SIIViM ainsi 

que de l’interface avec les collectivités territoriales et des grands comptes en termes de communication et 

commercialisation du Sommet. 

Les parties à la convention de mise à disposition, soit la Ville de Nevers et Nevers Agglomération, en lien avec 

l’agent concerné, conviennent d’affecter l’agent sur les missions décrites ci-avant, à hauteur de 80% de son 

temps de travail, et pour une durée initiale, éventuellement reconductible, de 6 mois. La date d’effet de mise à 

disposition est arrêtée au 1er juillet 2018. 

 

Les conseillers municipaux ont délibéré et approuvé à l’unanimité la convention de mise à disposition avec la 

Ville de Nevers, à compter du 1er juillet 2018, en séance du 19 juin 2018. 

 

Les conseillers communautaires : 

- approuvent à l’unanimité (3 abstentions : Mme Charvy, M. Diot et M. Sicot) la convention portant mise 

à disposition d’un fonctionnaire de la filière administrative et de catégorie B, de la Ville de Nevers à la 

Communauté d’Agglomération de Nevers, convention annexée au présent projet de délibération, 

- autorisent à l’unanimité (3 abstentions : Mme Charvy, M. Diot et M. Sicot) Monsieur le Président ou 

son représentant à signer cette convention pour 6 mois, à compter du 1er juillet 2018 au 31 décembre 

2018. 

 

Avis favorable du Comité Technique réuni en date du 4 juillet 2018 

 

50. Délibération portant création d’un emploi chargé de mission commerce et artisanat, fixant le 

niveau de recrutement et de rémunération et précisant la nature des fonctions 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services.  

 

Dans le cadre de la création du Service Commun de développement et d’attractivité du commerce et de 

l’artisanat de proximité, il est proposé de créer un emploi de chargé de mission commerce et artisanat, 

à temps complet. 

 

Ses principales missions, au sein du service commun, seront de : 

 Administrer et organiser ce service ainsi que son comité de suivi  

 Elaborer la stratégie commerciale intercommunale en lien avec les élus communautaires et 

définir l’intérêt communautaire en matière de politique locale du commerce et de soutien aux 

activités commerciales 

 Assurer une cohérence entre les projets d’agglomération et les projets municipaux portant sur 

le commerce de proximité 
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 Etre force de proposition et d’aide à la décision pour adapter  le tissu et la nature des 

commerces au regard des projets d’aménagement du territoire de Nevers Agglomération 

 Mettre en œuvre une cellule d’accueil et de porteur des projets économiques 

 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative du 

cadre d’emplois des adjoints administratifs. 

 

S’il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être exercées par un agent non 

titulaire dont les fonctions relèveront de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article 3-2 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

 

Le niveau de recrutement doit impérativement correspondre au niveau d’études nécessaire à l’obtention 

des diplômes ou titres permettant l’accès au cadre d’emplois des adjoints administratifs ou adjoints 

techniques, ou à une expérience professionnelle significative dans le domaine correspondant à l’emploi 

créé. Le niveau de rémunération est fixé par M. le Président en fonction de l’ancienneté et l’expérience 

professionnelle antérieure de l’agent et s’établit au maximum sur la base de l’indice brut terminal de la 

grille indiciaire du grade de recrutement au sein du cadre d’emploi des adjoints administratifs, assorti du 

régime indemnitaire instauré pour les agents des cadres d’emplois des adjoints administratifs ou des 

adjoints techniques. 

 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment l’article 3-2, 

VU le tableau des effectifs, 

 

Les conseillers communautaires,  

- adoptent à l’unanimité (4 abstentions : Mme Charvy, M. Diot, Mme Loreau et M. Sicot) la 

proposition du Président, 

- décident à l’unanimité (4 abstentions : Mme Charvy, M. Diot, Mme Loreau et M. Sicot) de 

modifier ainsi le tableau des emplois et des effectifs, 

- décident à l’unanimité (4 abstentions : Mme Charvy, M. Diot, Mme Loreau et M. Sicot) 

d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

36. Rapport du Président sur le choix du mode gestion du service public du Datacenter local 

En fin d’année 2016, l'Etat a choisi neuf territoires en France afin de lancer une expérimentation sur l'ouverture 

des données publiques, s’inscrivant dans le cadre de l’entrée en vigueur de la loi pour une République 

numérique du 7 octobre 2016. 

 

Parmi les territoires retenus par l’Etat, Nevers Agglomération, en collaboration avec Territoires Numériques 

Bourgogne Franche-Comté (ex GIP e-Bourgogne) et le Conseil départemental. 

 

La participation à cette expérimentation s’inscrit dans le virage numérique souhaité par la communauté 

d’agglomération qui se manifeste notamment par le souhait de créer un Datacenter local.  

 

Nevers Agglomération, à l’image de nombreuses collectivités territoriales, groupements ou syndicats mixtes, 

souhaite se doter de son propre Datacenter local, de sorte à répondre à une demande émergente en matière 

d’hébergement de données. Quel que soit le modèle qui sera retenu par Nevers Agglomération pour la 

création de ce Datacenter, ce dernier devra faire preuve d’innovation et d’une forte capacité d’adaptation à un 

environnement qui ne cesse d’évoluer dans un cadre de réforme territoriale permanent et d’ouverture des 

données. 

 

La création d’un Datacenter par Nevers Agglomération semble répondre à un fort enjeu de mutualisation des 

territoires permettant de rationaliser et d’optimiser les dépenses publiques mais aussi et surtout de répondre 

aux objectifs que la communauté d’agglomération s’est fixée en matière de protection des données publiques 

dans un contexte réglementaire de protection des données accrue. 

 

Même si la procédure de passation est relativement longue et ne permet pas une parfaite maîtrise par la 

collectivité, le recours à une concession de travaux avec création d’une SEMOP apparaît préférable aux autres 

modes de gestion précités, pour les raisons suivantes : 
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- la complexité technique des installations à réaliser et à exploiter ; 

- l'imbrication des responsabilités de concepteur, constructeur et exploitant, qui justifie de donner à 

une seule entreprise ou à un groupement d’entreprises l'ensemble de ces responsabilités. Ceci permet 

par ailleurs de limiter les interfaces entre les interlocuteurs d'intérêts divergents ; 

- la prise de risques industriel, commercial, inhérents au projet, substantiellement à assumer par le 

concessionnaire, sans incidence financière directe sur l’autorité concédante ; 

- l'enjeu financier important de l'investissement et son effet positif sur l'endettement de Nevers 

Agglomération. 

 

Le futur contrat aura pour objet de confier au titulaire : 

- La conception technique et architecturale du Datacenter, 

- La construction du Datacenter, 

- L’exploitation du Datacenter, 

- La commercialisation du Datacenter. 

 

Aussi, les conseillers communautaires : 

- approuvent à l’unanimité le principe de la concession de travaux avec création d’une SEMOP comme 

mode de gestion du Datacenter local, ainsi que le périmètre et la durée dévolus à cette concession de 

travaux ; 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président, ou toute autre personne dûment habilitée à cette fin en 

application des articles L.5211-9 ou L.2212-7 du CGCT, à lancer et conduire la procédure de 

consultation et à accomplir tous les actes préparatoires à la passation du contrat. 
 

Avis favorable de la commission consultative des services publics locaux réunie le 19 juin 2018. 

 

37. Convention de collaboration et création d’une SCIC en vue de la création d’un « Village By 

CA » à Nevers. 

Vu :  

 Les statuts actuels de la communauté d’agglomération de Nevers. 

 Le projet de convention de partenariat  

 

Afin d’accompagner le territoire de Nevers, le Crédit agricole s’est rapproché de la communauté 

d’agglomération pour implanter à Nevers un Village By CA. 

 

L’agglomération de Nevers est compétente en matière de développement économique conformément à 

l’Article L5216-5 du Code général des collectivités territoriales. Dans ce cadre, l’agglomération mène une 

politique de construction d’un écosystème basé sur l’innovation et l’entreprenariat.  

 

 

La fédération nationale du Crédit Agricole a développé le concept d’incubateur « Village By CA » à l’intention 

des entreprises innovantes. Ce concept étant décliné à l’initiative des Caisses Régionales de Crédit Agricole. 

 

Dans ce contexte, Le Crédit Agricole Centre Loire et Nevers Agglomération ont convenu de créer un Village 

By CA à Nevers.  

 

La forme juridique proposée pour ce partenariat, compte tenu de l'intérêt collectif des actions prévues est celle 

d’un SCIC. 

 

La finalité de la SCIC Le Village By CA Nevers est de soutenir la création et le développement de Startups sur 

le territoire de Nevers en partageant les moyens et en fournissant un ensemble  de biens et services favorisant 

le lancement et le développement économique de leurs projets. 

 

Les missions sont de participer à : 

 La prospection et à l’accueil des entreprises, 

 L’accompagnement des entreprises dans leur mutation et leurs besoins, 

 L’aide à la promotion des entreprises et à leur développement national et international, 
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 L’aide à la réalisation d’études de faisabilité de projet, 

 L’aide à la recherche et au montage de financements des projets, 

 La réalisation de partenariat, 

 L’animation des réseaux, 

 La mise en place et coordination d’événements, 

 La création d’offres. 

 

L’objectif est de garantir un partenariat efficient, basé par un sociétariat diversifié ou l’ensemble des acteurs, 

économiques et institutionnels, se retrouve autour d’intérêts communs ou liés. 

 

Le choix de la forme de société coopérative d’intérêt collectif constitue une adhésion à des valeurs 

coopératives fondamentales tels qu’elles sont définies par l’Alliance Coopérative Internationale avec 

notamment :  

 la prééminence de la personne humaine ; 

 la démocratie ; 

 la solidarité ;  

 un sociétariat multiple ayant pour finalité l’intérêt collectif au-delà de l’intérêt personnel de ses 

membres ; 

 l’intégration sociale, économique et culturelle, dans un territoire déterminé par l’objet social. 

 

Le statut SCIC se trouve en parfaite adéquation, par son organisation et ses objectifs, avec le projet de 

favoriser le renforcement de  la cohésion territoriale en créant un réseau social et économique entre les 

entrepreneurs, Nevers agglomération et les habitants du territoire. 

 

Pour cela les parties s’engagent à se coordonner afin de : 

 Créer la SCIC Village By CA 

 Mettre en place une convention de partenariat entre  Nevers Agglomération et la Caisse régionale du 

Crédit Agricole Mutuel Centre Loire afin de définir le financement et la gouvernance de la SCIC. 

 Conclure une convention de subventionnement entre l’agglomération et la SCIC dans les conditions 

prévues par le décret n°2002-241 du 21 février 2002 et conformément à la réglementation 

communautaire sur les aides.  

 

Les conseillers communautaires : 

 approuvent à l’unanimité la convention de partenariat entre Nevers Agglomération et la Caisse 

régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire pour une durée de trois ans. 

 autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à engager une somme de 5000€ dans le capital de la 

SCIC. 

 autorisent à l’unanimité Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention (projet 

ci-annexé). 

 approuvent à l’unanimité la création de la SCIC et ses statuts. 

 autorisent à l’unanimité Monsieur le Président ou son représentant à signer les statuts de la SCIC 

(projet ci-annexé). 

 autorisent à l’unanimité Monsieur le Président ou son représentant à engager et à mener les 

discussions avec la SCIC pour établir un projet de convention fixant les conditions et modalités 

juridiques et financières de versement et de remboursement d’une subvention de fonctionnement. 

 autorisent à l’unanimité Monsieur le Président ou son représentant à se faire assister si besoin dans 

cette démarche. 

 actent à l’unanimité le principe que le conseil communautaire se prononcera définitivement sur la 

convention de subventionnement au regard des conditions et modalités juridiques et financières dès 

qu’elle aura été négociée. 

Les crédits sont prévus au budget principal 2018 et seront inscrits au budget primitif des années 2019 et 2020. 

 

38. Adhésion à l’association Technion France 
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Pour l’année 2018, Nevers Agglomération souhaite adhérer à l’association Technion France afin de profiter 

d’un réseau, sur le territoire de Nevers Agglomération, qui favoriserait : 

 la valorisation et la réalisation des projets du Technion dans les domaines de la recherche scientifique, 

technologique et industrielle, 

 l’initiation, le développement et la concrétisation des coopérations bilatérales stratégiques entre 

l’écosystème nivernais et le Technion, 

 l’organisation des conférences, colloques et évènements bilatéraux en France et en Europe 

francophone en mettant à l’honneur les meilleurs spécialistes du Technion, 

 le soutien à la mobilité des étudiants  français et israéliens dans le cadre des coopérations établies 

entre le Technion et les universités et grandes écoles françaises. 

 

Le Technion est l’un des leaders mondiaux en matière d’innovation, il se positionne à la 6ème place mondiale en 

matière d’innovation et d’entreprenariat. Le Technion est la maison de 3 lauréats de prix Nobels de chimie. 

Chaque année, l’association Technion France organisera des évènements visant à renforcer notre écosystème 

en matière de : santé, technologie, enseignement supérieur. 

 

La cotisation annuelle 2018 est fixée à 150 €, ce qui permet à l’agglomération de rejoindre, en tant 

qu’adhérent, la plupart des Grands Comptes Français, des universités, des écoles d’excellence et des 

collectivités territoriales, comme la région PACA. 

Les crédits seront inscrits au Budget primitif 2018. 

 

Les conseillers communautaires : 

- approuvent à l’unanimité (3 abstentions : Mme Charvy, M. Diot et M. Sicot) la demande d’adhésion à 

l’association Technion France pour une cotisation de 150 € annuelle, 

- autorisent à l’unanimité (3 abstentions : Mme Charvy, M. Diot et M. Sicot) Monsieur le Président à 

procéder à toute démarche nécessaire à la mise en œuvre de cette adhésion. 

7. Délégation de service public des saisons culturelles de la Maison de la Culture de Nevers 

Agglomération : Rapport 2017 du délégataire dénommé « SCOP MCNA » pour la période du 1er 

janvier au 31 décembre 2017 

Il vous est demandé de bien vouloir émettre un avis sur : 

 

- le rapport de la SCOP MCNA, délégataire du service public des saisons culturelles pour la période du 

1er janvier 2017 au 31 décembre 2017 (cf. dossier ci-annexé). 

 

Ce rapport retrace les indicateurs techniques et financiers du service public des saisons culturelles exercé en 

délégation de service public pour l’exercice 2017.  

 

Ses informations principales sont les suivantes : 

 

Publics 

 Taux de fréquentation général : 80,47 % avec 36 943 spectateurs accueillis (soirées de présentation de 

saison inclues) dont 14 270 enfants  

 52 % environ des publics habitent sur le territoire de Nevers Agglomération 

 

Politique tarifaire  

- Prix moyen du billet : 13,06 € 

 

Activités  

 40 spectacles Tout Public et 10 spectacles Jeune Public totalisant 123 représentations et 2 soirées de 

présentation de saison 

 Représentations : 

 Nombre de représentations Répartition en % 

Théâtre-humour-théâtre 

musical  

24 19.51 

Cirque - Arts visuels  1 0.81 

Danse 5 4.07 

Chanson – Musique 8 6.50 
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Comédie musicale 2 1.63 

Opéra-musique classique 7 5,69 

Jeune Public  76 61.79 

Total 123 100.00 

 

 15 compagnies accueillies en résidence  

 1ère édition du festival « Jeunes Pousses » dédié aux compagnies et artistes émergents 

 

Eléments financiers 

 Part de la subvention de Nevers Agglomération/subventions financières publiques obtenues : env. 76%   

 Part du budget du budget consacré aux charges artistiques : env. 42% 

 

 Bilan (total actif / passif)  612 185 € 

 Compte d’exploitation (Résultat d’exploitation)  + 7 605 € 

 Compte de résultat (Résultat net)  + 49 786 € 

 

Les conseillers communautaires émettent à l’unanimité (1 abstention : Mme Rocher) un avis favorable sur le 

rapport 2017 du délégataire dénommé « SCOP MCNA » sur la programmation des saisons culturelles de la 

Maison de la Culture de Nevers Agglomération. 

 

Le rapport sur les services délégués ainsi que l’avis du conseil communautaire seront mis à disposition du public 

au siège social de Nevers Agglomération. Le public sera avisé par voie d’affiche apposée au siège social pendant 

un mois. 

 

Avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux réunie le 18 juin 2018. 

 

9. Désignation d’un représentant au conseil d’administration de VILLEO 

Les sociétés HLM ViIleo et Logivie ont décidé d’opérer entre elles une fusion par voie d’absorption. Il s’agissait, 

pour les sociétés, de se regrouper pour constituer un opérateur social de plus grande envergure au service des 

besoins en logement sur les départements de Côte d’Or, Nièvre et Saône-et-Loire.  

 

Une assemblée générale extraordinaire du 20 juin a achevé ce processus. Villeo est la société absorbante.  

Le patrimoine présent sur le territoire est maintenu et une agence territoriale sera présente à Nevers. 

 

A l’issue de cette fusion, 3 postes d’administrateurs sont réservés aux collectivités ou établissements publics.  

 

Nevers Agglomération a été sollicitée pour être représentée au sein du conseil d’administration. La 

communauté d’agglomération était déjà administrateur de la société Logivie.  

 

Les conseillers communautaires : 

- décident à l’unanimité de donner mandat d’administrateur de la société Villeo à M. Guy GRAFEUILLE. 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

11. Projet MOUS Gens du Voyage _ Acquisition des parcelles n°AR116, AR113, AR247, et AR249 

sur la commune de Nevers 

Depuis janvier 2017, en complément du transfert de compétences défini par la loi NOTRe concernant 

« l’aménagement, l’entretien et la gestion des aires d’accueil des gens du voyage », Nevers Agglomération pilote 

la MOUS – maitrise d’œuvre urbaine et sociale préconisée par le Schéma Départemental de l’Accueil et de 

l’Habitat des Gens du Voyage 2013-2019. 

 

La MOUS a pour objectif de reloger les familles actuellement situées sur l’aire d’accueil de Nevers, Avenue du 

Stand, de façon pérenne dans de l’habitat digne et salubre, avec un accompagnement social et transversal 

adapté à leurs besoins. 

 

Le diagnostic social a fait apparaître la nécessité de développer des opérations d’habitat adapté sur plusieurs 

terrains, en parallèle de relogements transitoires rapides au vu des désordres fonctionnels sur l’actuel terrain. 
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Pour assurer ce relogement rapide et transitoire, un terrain a été identifié. Il permettrait le relogement des 

familles après un aménagement adapté et la mise en place d’une gestion renforcée sur ce nouveau site. 

 

Le terrain visé est constitué de : 

 Lot indivisible des parcelles situées sur la commune de Nevers : AR116 ; AR113 ; AR 247 ; AR 249 

 Adresse : Rue de la Barbouillère – Les Sablons 

 Propriétaire-vendeur : SAS Saône Azergues 

 Surface : 14 740 m² 

 Description bien : terrain nu + bureaux (339m²) et bâti espace de stockage (257 m²) 

 

Cet ensemble foncier est estimé par les services des domaines à 610 000 € (+/- 10 %). Après échanges avec le 

vendeur, un prix d’acquisition est estimé à : 560 000 €. 

 

Les crédits sont inscrits au budget principal 2018. 

 

Les conseillers communautaires :  

 fixent à l’unanimité le prix d’acquisition à 560 000 €  

 autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à signer le compromis et l’acte de vente avec le 

propriétaire ou son représentant selon les conditions définies à la présente délibération. 

 autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à procéder à toute démarche nécessaire à la réalisation 

de cette acquisition. 

12. Rapport annuel 2017 du délégataire du service public du réseau de transport public urbain 

Conformément à l’article 52 de l’ordonnance du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, le 

délégataire produit chaque année à l’autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes 

retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public et une analyse de 

la qualité du service. 

 

Dès la communication de ce rapport, son examen est mis à l'ordre du jour de la plus proche réunion de 

l'assemblée délibérante qui en prend acte. 

 

Les principaux résultats de l’année 2017 sont les suivants : 

 

Les évènements les plus significatifs :  

- L’intégration de Parigny-les-Vaux au 1er janvier 2017  

- La conduite d’une enquête Origine-Destination en mars 2017  

- Une campagne d’ajustement des horaires en mars 2017 

- Un test de 3 bus  « Hybrides »   

- Une modification du service Mobibus 

- L’arrivée d’une nouvelle navette électrique Coursinelle en décembre 2017  

 

L’offre de transports :  

L’année 2017  totalise :  

- 1 903 613 Kilomètres totaux (sous-traitance comprise), soit 1,7 % de kms supplémentaires réalisés par 

rapport au contrat. 

- 2 998 316 voyages, soit en comparaison avec l’an passé, une augmentation de 3,3 % de voyages et une 

augmentation de 3,4 % par rapport au contrat. 

-  un ratio V/K de 1,58 contre 1,59 en 2016. Cet indicateur, utilisé pour évaluer la performance du 

réseau, calcule le nombre de voyages réalisés par kilomètre. 

 

Le parc et la maintenance : 

Au 31 décembre 2017, le parc compte 41 véhicules tout gabarit confondu avec 4 entrées : 2 standards, 1 

midibus et une navette électrique pour un investissement total de Nevers Agglomération s’élevant à 999 195€ 

TTC (les véhicules qu’ils remplacent sont sortis de l’actif de Nevers Agglomération début 2018). 

120 services n’ont pas été effectués en 2017 dont 70 sous la responsabilité de Keolis en raison de problèmes 

mécaniques. Ces 70 services non effectués représentent 674 Kms perdus, soit une augmentation de près de 30 

% par rapport à 2016. 
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La qualité de service : 

Selon les 5 critères jugés au travers du baromètre qualité défini au contrat, l’année 2017 est marquée par le 

versement d’un bonus par Nevers Agglomération de 4 400€.  

Sur l’année 2017 et tout comme en 2016, Keolis Nevers a atteint voire dépassé les objectifs contractuels pour 

ce qui relève de l’information voyageurs à bord des véhicules, de la qualité de la conduite et le traitement des 

réclamations. En revanche, les objectifs fixés en matière de ponctualité, de propreté et d’informations aux 

arrêts n’ont pas été atteints.    

 

Les résultats financiers :  

Total Charges d’Exploitation 6 799 963 €  

Total Produits d’Exploitation 6 787 884 €  

Dont recettes commerciales 1 501 409 € 

Dont contribution forfaitaire 5 286 475 €  

RESULTAT -12 079 €  

 

Le taux de couverture (« recettes commerciales » / « charges d’Exploitation ») : 22,1%. Ce ratio correspond à 

la part du coût des transports couverte par les usagers. 

 

Les conseillers communautaires émettent à l’unanimité un avis favorable sur le rapport 2017 du délégataire du 

service public de réseau de transport urbain. 

 

Le rapport sur les services délégués ainsi que l’avis du conseil communautaire seront mis à disposition du public 

au siège social de Nevers Agglomération. Le public sera avisé par voie d’affiche apposée au siège social pendant 

un mois. 

 

Avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux réunie le 19 juin 2018. 

 

13. Rapport du Président sur le choix du mode de gestion du service public de transport urbain 

Vu les articles L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le rapport annexé ; 

Considérant que la gestion et l’exploitation du service de transports collectifs urbains doit faire l’objet d’une procédure de 

contractualisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la commission consultative des services publics locaux (CCSPL) en date du 19 juin 2018 ;  

Vu l'avis rendu par le Comité Technique Paritaire en date du 4 juillet 2018 ; 

 

Il est rappellé les éléments suivants : 

 

Le 31 décembre 2019, le contrat de délégation de service public par lequel la société Keolis Nevers exploite le 

service de transports publics urbains de la communauté d’agglomération de Nevers arrivera à son terme. A 

l’approche de cette échéance, il importe d’organiser l’avenir de la gestion de ce service. 

 

Le rapport ci-annexé a pour objet : 

- D’éclairer le conseil communautaire sur le choix du mode de gestion du service public de transports ; 

- De présenter les principales caractéristiques quantitatives et qualitatives des missions qui seront 

confiées au futur exploitant. 

Sur la base de ses éléments, les conseillers communautaires :  

 émettent à l’unanimité un avis favorable sur le choix de la Délégation de Services Publics tel que 

préconisé dans le rapport ;  

 décident à l’unanimité de fixer la durée de la délégation de service public à 6 ans à compter de la 

notification du contrat au titulaire ; 

 autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à engager et à conclure la procédure proprement dite. 

 

17. Déploiement d’abris vélos sur le territoire de Nevers Agglomération 
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Le schéma directeur cyclable a été adopté par les conseillers communautaires le 25 mai 2016, dans le but de 

développer l’usage du vélo sur le territoire. Pour répondre à cet objectif, le schéma directeur cyclable émet des 

préconisations ou actions ayant vocation à répondre aux 4 objectifs stratégiques suivants : 

- Garantir les liaisons entre pôles générateurs ; 

- Assurer les liaisons intercommunales ; 

- Développer les infrastructures indispensables à l’usage du vélo (aménagements de voirie, stationnement 

sécurisé, …) ; 

- Mettre en place des actions de communication ou des aides incitant les habitants à réutiliser le vélo comme 

mode de déplacement alternatif à la voiture. 

 

Dans ce cadre, Nevers Agglomération a déjà engagé la mise en place d’une prime pour l’achat de vélos à 

assistance électrique. Un fonds de concours pour participer à la réalisation des aménagements cyclables a été 

instauré en Conseil Communautaire du 3 juin 2018. 

 

Aujourd’hui, Nevers Agglomération souhaite diversifier l’offre de stationnement vélo en déployant des 

mobiliers adaptés aux besoins des usagers, à la nature des pôles générateurs desservis et à la durée du 

stationnement.  

 

Le déploiement à l’échelle de l’agglomération garantira un maillage cohérent du territoire et une continuité 

avec les aménagements communaux. Ce programme pluriannuel (2018-2020) permettra : 

- De conserver une cohérence dans le choix des mobiliers en fonction des lieux d’implantation afin de 

garantir une meilleure lisibilité pour les utilisateurs,  

- D’assurer une gestion identique en termes d’accès, 

- D’assurer les prestations d’entretien. 

 

Ce projet est inscrit dans la fiche projet n°9 du Contrat de territoire Pays Val de Loire Nivernais. 

 

Les crédits seront prévus au budget 2018. 

 

Financeur Taux % Montant € 

Région (contrat de territoire) 42% 80 000€ 

Autofinancement 58% 110 000€ 

TOTAL  100 % 190 000€ 

 

 

Sur la base de ces éléments, les conseillers communautaires émettent à l’unanimité un avis favorable sur ce 

dossier et autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à déposer la demande de subvention auprès de la 

région Bourgogne Franche Comté et signer tous les actes qui en découleraient. 

 

18. Instauration de la taxe de séjour intercommunale sur le territoire de Nevers Agglomération 

Exposé 

La taxe de séjour a pour but de favoriser la fréquentation touristique sur le territoire de l’Agglomération de 

Nevers en améliorant la promotion et le développement touristiques. Sa collecte par Nevers Agglomération 

aura pour objectif de financer le plan d’actions qui sera mis en œuvre dans le cadre du futur Schéma de 

développement touristique intercommunal en cours d’élaboration. 

 

La loi NOTRe ayant transférée la « promotion du tourisme dont création d’offices de tourisme » aux 

intercommunalités à compter du 1er janvier 2017 et Nevers Agglomération s’étant dotée dans ses statuts de la 

compétence facultative « développement touristique », il appartient au conseil communautaire de se 

positionner sur les modalités d’instauration et de mise en œuvre de la taxe de séjour intercommunale. 

 

Décision 

- Vu le Code général des collectivités territoriales (articles L. 2333-26 et suivants, L. 3333-2 et L. 5211-

21 ; articles R. 2333-43 et suivants, et R. 5211-21) 
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- Vu le Code du tourisme (articles L.133-7 L. 311-6, L. 321-1, L323-1, L. 324-1 à L. 325-1, L. 332-1, L. 

422-3; articles R. 133-32, R. 133-37, D. 422-3)  

- Vu le Code de l’environnement (article L. 321-2) 

- Vu la Loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 

- (articles 44 et 45) 

- Vu la Loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 

- (article 86) 

- Vu la Loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 (article 90) 

- Vu la Loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 (article 67) 

- Vu le Décret n°2015-970 du 31 juillet 2015 relatif à la taxe de séjour et à la taxe de séjour forfaitaire 

 

Modalités de mise en œuvre de la Taxe de séjour sur le territoire communautaire : 

 

1- Personnes assujetties. (article L. 2333-29 du CGCT) 

La taxe de séjour est payée par les personnes qui ne sont pas domiciliées sur le territoire de la Communauté 

d’Agglomération de Nevers et n’y possèdent pas une résidence à raison de laquelle elles sont passibles de la 

taxe d’habitation.  

 

2- Régime d’institution et assiette.  

La présente taxe de séjour est instituée au régime du réel, pour l’ensemble des hébergements du territoire 

communautaire.  

L’ensemble des hébergements doit être assujetti à la taxe de séjour, le principe d’égalité devant l’impôt 

interdisant qu’une catégorie d’hébergement soit exemptée de toute taxation.  

 

3- Période de perception de la taxe. 

La période de perception de la taxe de séjour est annuelle, soit du 1er janvier au 31 décembre inclus.  

 

4- Déclaration. 

La déclaration de la taxe de séjour est mensuelle afin de bénéficier de données fines pour l’observation 

touristique. 

 

Cette déclaration peut s’effectuer par courrier ou par internet. 

 

En cas de déclaration par courrier le logeur doit transmettre chaque mois avant le 10 le formulaire de 

déclaration accompagné d’une copie intégrale de son registre du logeur. 

 

En cas de déclaration par internet le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 15 du mois et ne 

communiquera ses justificatifs qu’à sa demande. 

 

5- Modalités de reversement.  

La taxe de séjour sera liquidée chaque trimestre. Les logeurs devront s’acquitter de son reversement 

spontanément à la Trésorerie de Nevers, avant le 20 du mois suivant chaque trimestre, soit avant le :  

- 20 avril pour les mois de janvier, février, et mars, 

- 20 juillet pour les mois d’avril, mai, et juin,  

- 20 octobre pour les mois de juillet, août, et septembre, 

- 20 janvier n+1 pour les mois d’octobre, novembre et décembre. 

Le premier reversement qui sera effectué au profit de la Communauté d’Agglomération de Nevers, dans les 

conditions du présent règlement, aura lieu au terme du premier trimestre de 2019 soit avant le 20 avril 2019. 

 

6- Détermination du tarif. (Art. L. 2333-30 du CGCT).  

Le tarif de la taxe de séjour est fixé :  

- pour chaque nature et pour chaque catégorie d’hébergement,  

- par personne, par nuitée et par séjour.  

Il est arrêté par décision du Conseil Communautaire. 

 

7- Tarifs de la taxe de séjour à compter du 1er janvier 2019.  

Conformément à l’article D. 2333-60 du CGCT, les tarifs sont fixés comme suit : 
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CATEGORIES 

D’HEBERGEMENT 

TARIF* 

PLANCHER  

 

TARIF* 

PLAFOND  

 

TARIF *  

 

TARIF* 

appliqué, 

taxe 

additionn

elle 

départem

entale 

incluse 

Palaces  0,70 4,00 4,00 4,40 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, 

résidences de tourisme 5 étoiles, 

meublés de tourisme 5 étoiles  

0,70 3,00 2,00 2,20 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, 

résidences de tourisme 4 étoiles, 

meublés de tourisme 4 étoiles  

0,70 2,30 1,27 1,40 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, 

résidences de tourisme 3 étoiles, 

meublés de tourisme 3 étoiles  

0,50 1,50 0,95 1,05 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, 

résidences de tourisme 2 étoiles, 

villages de vacances 4 et 5 étoiles  

0,30 0,90 0,77 0,85 

Hôtels de tourisme 1 étoile, 

résidences de tourisme 1 étoile, 

meublés de tourisme 1 étoile, villages 

de vacances 1, 2 et 3 étoiles, 

chambres d’hôtes 

0,20 0,80 0,64 0,70 

Terrains de camping et terrains de 

caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles 

et tout autre terrain d’hébergement 

de plein air de caractéristiques 

équivalentes, emplacements dans des 

aires de camping-cars et des parcs de 

stationnement touristiques par 

tranche de 24 heures. 

0,20 0,60 0,41 0,45 

Terrains de camping et terrains de 

caravanage classés en 1 et 2 étoiles et 

tout autre terrain d’hébergement de 

plein air de caractéristiques 

équivalentes, ports de plaisance 

0,20 0,20 0,22 

* par personne et par nuitée, en euros  

 

8- Tarif de la taxe de séjour applicable aux hébergements non classés ou en attente de classement 

Pour tous les hébergements non classés ou en attente de classement, sauf les hébergements de plein air, la 

législation prévoit un tarif proportionnel au prix de la nuitée par personne, plafonné. 

Sont concernés les meublés non classés, notamment ceux qui sont mis en location sur les plateformes de 

réservation en ligne, mais aussi tous les hébergements en attente de classement ou sans classement, hôtels, 

résidences de tourisme, villages vacances. La seule exception concerne les hébergements de plein-air. 

Le tarif applicable par personne et par nuitée est compris entre 1 % et 5 % du coût par personne de la nuitée 

dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité ou, s’il est inférieur à ce dernier, du tarif plafond 

applicable aux hôtels de tourisme 4 étoiles. Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation 

d’hébergement hors taxes.  

Le plafond à appliquer correspond au tarif le plus élevé adopté par la collectivité tant qu’il est inférieur au tarif 

maximum applicable aux hôtels de tourisme 4 étoiles (2,30€). S’il est supérieur, le tarif obtenu par application 

du taux adopté par la collectivité au coût de la nuitée sera plafonné à 2,30€. 

 

9- Exonérations. 
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- Les mineurs (les moins de 18 ans) ; 

- Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans une des communes de l’Agglomération ; 

- Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire ; 

- Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer journalier est inférieur à 1 €. 

 

10- Affectation du produit de la taxe.  

Conformément à l’article L. 2333-27 du CGCT le produit de la taxe reversé est affecté à des dépenses 

destinées à favoriser :  

- la promotion et le développement touristiques,  

- la protection et la gestion des espaces naturels à des fins touristiques.  

 

11- Obligations des logeurs.  

- Le logeur a l’obligation d’afficher les tarifs et de les faire figurer sur la facture remise au client, 

distinctement de ses propres prestations (art. R. 2333-46 du CGCT).  

- Le logeur a l’obligation de percevoir la taxe de séjour (art. L. 2333-37 du CGCT) et de la verser aux 

dates prévues par la présente délibération.  

- Le logeur a l’obligation de tenir un état désigné « registre des logeurs » précisant obligatoirement : le 

nombre de personnes, le nombre de nuits de séjour, le montant de la taxe perçue, les motifs 

d’exonération, sans éléments relatifs à l’état civil (art. R. 2333-50 du CGCT).  

 

Ceci étant exposé, les conseillers communautaires : 

 

- approuvent à la majorité absolue des suffrages exprimés (1 contre : M. Sicot, et 2 abstentions : Mme 

Charvy et M. Diot) l’institution de la taxe de séjour au réel à compter du 1er janvier 2019, 

- décident à la majorité absolue des suffrages exprimés (1 contre : M. Sicot, et 2 abstentions : Mme 

Charvy et M. Diot) d’assujettir toutes les natures d’hébergement au réel, 

- décident à la majorité absolue des suffrages exprimés (1 contre : M. Sicot, et 2 abstentions : Mme 

Charvy et M. Diot) de percevoir la taxe de séjour du 1er janvier au 31 décembre inclus, 

- fixent à la majorité absolue des suffrages exprimés (1 contre : M. Sicot, et 2 abstentions : Mme Charvy 

et M. Diot) les tarifs selon les modalités ci-dessus de mise en œuvre, 

- adoptent à la majorité absolue des suffrages exprimés (1 contre : M. Sicot, et 2 abstentions : Mme 

Charvy et M. Diot) le taux de 5 % applicable au coût par personne de la nuitée dans les hébergements 

en attente de classement ou sans classement (auquel s’ajoute la taxe additionnelle départementale de 

10 %), 

- fixent à la majorité absolue des suffrages exprimés (1 contre : M. Sicot, et 2 abstentions : Mme Charvy 

et M. Diot) le loyer journalier minimum à partir duquel les personnes occupant les locaux sont 

assujetties à la taxe de séjour à 1 €,  

- chargent à la majorité absolue des suffrages exprimés (1 contre : M. Sicot, et 2 abstentions : Mme 

Charvy et M. Diot) Monsieur le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux et 

fiscaux, 

- autorisent à la majorité absolue des suffrages exprimés (1 contre : M. Sicot, et 2 abstentions : Mme 

Charvy et M. Diot) Monsieur le Président à signer tout document dans ce dossier. 

19. Rapport annuel 2017 sur la qualité et le prix du service public d’eau potable  et du rapport du 

délégataire pour les secteurs affermés 

Conformément à l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, « le Président de 

l’établissement public de coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel 

sur le prix et la qualité du service d’eau potable destiné notamment à l’information des usagers ». 

 

Ce rapport retrace les indicateurs techniques et financiers du service d’eau potable exercé en régie et en 

délégation de service public pour l’exercice 2017, à savoir : 

- Le nombre d’abonnés à l’eau est en légère hausse de 2.58 % par rapport à 2016, intégrant les 551 

abonnés supplémentaires liés à l’intégration de la commune de Parigny-les-Vaux à Nevers 

agglomération au 1er janvier 2017. 

- Le prélèvement global sur la ressource en eau est de 4 661 275 m3 en 2017 (4 900  219 m3), soit une 

diminution de -3.54 %. Ce prélèvement est en baisse pour la troisième année consécutive, traduisant 

les efforts réalisés en régie et sur le territoire délégué dans la lutte contre les fuites.   

- Le volume vendu aux abonnés est relativement stable (+0.45%) par rapport à 2016 

- 100 % des prélèvements pour l’analyse de la qualité de l’eau sont conformes  
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- Le prix de l’eau assainie est en augmentation de 1 % par rapport à 2016. 

- Le rendement hydraulique des réseaux sur le territoire est de 83.7 % (79.2 % en 2016). Ce rendement 

est en amélioration tant sur le territoire en régie (+3.7 %) que sur le territoire en délégation (+4.89 

%) 

- Le taux de renouvellement moyen des réseaux sur 5 ans est de 0.48 % (0.54 % en 2016) 

- La durée d’extinction de la dette est de 0.82 année (0.6 année en 2016) 

 

Le rapport sur les services délégués et les services en régie ainsi que l’avis du conseil communautaire seront 

mis à disposition du public au siège social de Nevers Agglomération. Le public sera avisé par voie d’affiche 

apposée au siège social pendant un mois. 

 

Les conseillers communautaires émettent à l’unanimité un avis favorable sur le rapport annuel d’eau potable 

2017. 

 

Avis favorable de la commission consultative des services publics locaux réunie le 18 juin 2018. 

20. Rapport annuel 2017 sur la qualité et le prix du service public d’assainissement collectif  et du 

rapport du délégataire 

Conformément à l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, « le Président de 

l’établissement public de coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel 

sur le prix et la qualité du service d’assainissement collectif destiné notamment à l’information des usagers ». 

 

Ce rapport retrace les indicateurs techniques et financiers du service d’assainissement collectif exercé en 

délégation de service public pour l’exercice 2017, à savoir : 

- L’intégration des réseaux de collecte et des 4 stations d’épuration de Parigny-les-Vaux, qui a rejoint 

Nevers Agglomération au 1er janvier 2017, a fait l’objet de l’avenant n°3 au contrat de délégation de 

VEOLIA. 

- L’assiette de facturation est en hausse de 2.24 % par rapport à 2016 

- Les performances des 3 stations d’épuration de Nevers, Garchizy et Pougues les Eaux sont conformes 

aux prescriptions de l’acte individuel pris en application de la police de l’eau  

- Le prix de l’eau assainie est en augmentation de 1 % par rapport à 2016. 

- Le taux de renouvellement moyen des réseaux sur 5 ans est de 0.34 % (0.43 % en 2016) 

- La durée d’extinction de la dette est de 2.42 années (2.12 années en 2016) 

 

Le rapport sur les services délégués et les services en régie ainsi que l’avis du conseil communautaire seront 

mis à disposition du public au siège social de Nevers Agglomération. Le public sera avisé par voie d’affiche 

apposée au siège social pendant un mois. 

 

Les conseillers communautaires émettent à l’unanimité un avis favorable sur le rapport annuel d’assainissement 

collectif 2017. 

 

Avis favorable de la commission consultative des services publics locaux réunie le 18 juin 2018. 

21. Rapport annuel 2017 sur la qualité et le prix du service public d’assainissement non collectif 

Conformément à l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, « le Président de 

l’établissement public de coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante un Rapport 

Annuel sur le Prix et la Qualité du Service d’assainissement non collectif destiné notamment à l’information des 

usagers ». 

 

Ce rapport retrace les indicateurs techniques et financiers du service d’assainissement non collectif exercé en 

régie pour l’exercice 2017. 

En 2017, le SPANC de la communauté d’agglomération de Nevers a accompli les missions suivantes : 

o 211 contrôles périodiques de fonctionnement, 

o 48 contrôles de systèmes d’assainissement non collectif n’ayant fait l’objet d’aucun contrôle 

précédent, 

o 36 instructions de dossiers d’installations nouvelles ou réhabilitées, 

o 10 contrôles d’exécution, 

o 52 contrôles dans le cadre de cessions immobilières, 
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o Le taux de conformité selon l’indicateur P301.3 est de 74.17 % (97.88 % en 2016) 

 

Le rapport sur le service en régie ainsi que l’avis du conseil communautaire seront mis à disposition du public 

au siège social de Nevers Agglomération. Le public sera avisé par voie d’affiche apposée au siège social pendant 

un mois. 

 

Les conseillers communautaires émettent à l’unanimité un avis favorable sur le rapport annuel d’assainissement 

non collectif 2017. 

 

Avis favorable de la commission consultative des services publics locaux réunie le 18 juin 2018. 

22. Rapport annuel 2017 sur la qualité et le prix du service public du Port de la Jonction 

Il vous est demandé de bien vouloir émettre un avis sur le rapport annuel du service public industriel et 

commercial du Port de la Jonction 2017 (cf. dossier annexe). 

 

Ce rapport annuel présente l’activité du port, les tarifs appliqués ainsi que le bilan financier pour l’exercice 

2017. 

 

Le rapport ainsi que l’avis du conseil communautaire seront mis à disposition du public au siège social de 

Nevers Agglomération. Le public sera avisé par voie d’affiche apposée au siège social pendant un mois. 

 

Les conseillers communautaires émettent à l’unanimité un avis favorable sur le rapport annuel 2017 du service 

Public du Port de la Jonction. 

 

Avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux réunie le 18 juin 2018. 

 

26. Rapport annuel 2017 sur la qualité et le prix du service public de collecte et traitement des 

déchets ménagers et assimilés 

Conformément à l’article L 2224-17-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président de 

l’établissement public de coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel 

sur le prix et la qualité du service public de prévention et gestion des déchets destiné notamment à 

l’information des usagers dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné. 

 

Le rapport :  

 rend compte de la situation de la collectivité territoriale par rapport à l'atteinte des objectifs de 

prévention et de gestion des déchets fixés au niveau national.  

 présente les recettes et les dépenses du service public de gestion des déchets par flux de déchets et 

par étape technique.  

 précise, le cas échéant, la performance énergétique des installations. 

 contient : 

o Des indicateurs techniques relatifs à la collecte (fréquence, déchèteries, tonnages, …) et au 

traitement (localisation, capacités des unités, …), 

o Des indicateurs financiers (modalités d’exploitation, montant annuel des dépenses, …). 

 

Ainsi l’année 2017 marque l’année du changement sur la collecte des déchets avec : 

- L’adhésion de la commune de Parigny-les-Vaux à Nevers Agglomération dès janvier 

- Le passage de la grande majorité de la commune de Gimouille en apport volontaire en lieu et place de 

la collecte en porte à porte en mai 

- Le changement de fréquence de collecte en fonction de la typologie de l’habitat avec distribution de 

conteneurs pour palier au stockage des déchets entre deux collectes à partir du 2 octobre 

- Le renouvellement des bornes à verre aériennes de Nevers 

 

Le ratio moyen de collecte des ordures ménagères de Nevers Agglomération (247 kg/hab/an) repart à la baisse.  

Les années suivantes permettront de voir si cette baisse est due aux efforts menés dans le cadre de la 

prévention.  
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La performance du verre stagne (28,7 kg/hab/an) mais reste très inférieure au ratio moyen départemental (41 

kg/hab/an) et régional (38 kg/hab/an) tout comme la performance relative aux déchets recyclables (54,5 

kg/hab/an) mais qui est elle supérieure à la moyenne départementale (49 kg/hab/an) et régionale (53 kg/hab/an). 

Nevers Agglomération n’atteint pas l’objectif de réduction de 7% des OMA par habitant entre 2011 et 2017 (-

3,5%). 

 

Malgré des tonnages en hausse, le maintien d’actions de sensibilisation sur le tri et de nouvelles actions de 

communication sur la prévention des déchets, Nevers Agglomération atteint l’objectif du grenelle de 35 % de 

valorisation matière et organique de 2012 avec 39 % en 2017 mais pas celui de 45 % en 2015.  

 

En 2017, le coût complet a subi une augmentation de 10 € par habitant l’amenant ainsi à 138 €/hab 

principalement en raison des dépenses liées à la mise en place de l’optimisation de la collecte et des actions du 

territoire zéro déchet. Grâce aux soutiens financiers de l’ADEME, le cout aidé n’augmente que de 7 € par 

habitant par rapport à 2016 soit 116 €/habitant. 

 

Avec la loi de transition énergétique fixant un objectif de valorisation matière et organique à 55% en 2020 et 

65% en 2025, Nevers Agglomération doit : 

 Poursuivre les actions relatives au programme Territoire Zéro Déchet Zéro Gaspillage 

 Développer les filières de valorisation 

 Maitriser les coûts par un regroupement entre collectivités sur la gestion des déchets 

 

Le rapport et l’avis du Conseil communautaire sont mis à disposition du public au siège social de Nevers 

Agglomération, dans toutes les mairies des communes membres et sur le site internet. 

 

Les conseillers communautaires approuvent à la majorité absolue des suffrages exprimés (2 contres :  

M. Martin et M. Perget, et 2 abstentions : Mme Charvy et M. Diot) le rapport annuel 2017 sur la qualité et le 

prix du service public de collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés. 

 

Avis favorable de la commission consultative des services publics locaux réunie le 19 juin 2018. 

 

27. Engagement de la collectivité dans un processus visant la création d’une Société Publique 

Locale pour le transport et le tri des collectes sélectives de papiers et d’emballages 

La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte a fixé notamment comme 

objectif l’extension progressive des consignes de tri à l'ensemble des emballages plastiques sur tout le territoire 

national avant 2022. 

 

Dans un contexte d’appels à projets nationaux permettant de bénéficier des soutiens financiers, l’ADEME et 

CITEO attirent l’attention des collectivités sur le fait d’étudier des territoires plus grands, afin de réaliser des 

économies d’échelle permettant d’atteindre des coûts de tri maîtrisés, d’améliorer les conditions de travail ainsi 

que la qualité des matériaux produits.  

 

A ce jour, dans les territoires proches, seules les installations de Clermont Ferrand et du Mans sont à la fois de 

taille suffisante et en capacité de mettre en œuvre, à terme, les extensions de consignes de tri ; elles sont 

toutefois assez éloignées de nos territoires. Aussi, 8 collectivités du Cher et de la Nièvre se sont regroupées 

pour étudier des solutions locales.  

 

L’objectif était  de rechercher une solution permettant :  

 De concevoir un centre de tri mutualisé à maitrise d’ouvrage publique de taille suffisante pour 

optimiser les coûts, 

 De répondre aux exigences réglementaires notamment en matière d’extension des consignes de tri, 

 De limiter les impacts environnementaux en réduisant les distances de transport, 

 De maintenir l’emploi sur nos territoires, … 

 

Plusieurs scénarios ont été étudiés croisant : 
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 Des tailles de territoires différentes : les 8 collectivités du groupe de travail, la totalité des 

départements de la Nièvre et du Cher, la totalité des départements de la Nièvre, du Cher et de 

l’Indre, 

 Différentes localisations du centre de tri.  

 

Une analyse des formes juridiques possibles pour concevoir et exploiter un centre de tri mutualisé a également 

été conduite. Il apparait que la forme la plus adaptée serait la Société Publique Locale (SPL). 

 

Afin de respecter les objectifs nationaux d’élargissement des consignes de tri en 2022, il est important  d’avoir 

connaissance rapidement des collectivités qui souhaitent s’engager dans la SPL qui sera créée pour concevoir et 

exploiter le centre de tri. Une fois le périmètre clairement défini, la mise en place d’un mode de collaboration 

entre collectivités sera initiée. Après cela, les collectivités extérieures n’auront plus la possibilité de rejoindre le 

projet car le centre de tri aura été dimensionné pour répondre aux besoins des actionnaires qui auront 

constitué le capital de la SPL. 

 

Cette SPL (dont les statuts et la gouvernance seront définis au cours de la prochaine étape du projet) serait en 

charge à minima : 

 De la conception, réalisation, exploitation et maintenance d’un centre de tri interdépartemental 

adapté à l’extension des consignes de tri à l’ensemble des emballages plastiques (conformément aux 

obligations réglementaires issues de la Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte du 

17/08/2015) via la passation d’un Marché Public Global de Performances ; 

 Du transport et du tri des collectes sélectives de papiers et d’emballages (hors verre) des collectivités 

actionnaires ; 

 De la mutualisation des coûts de transport et de tri entre toutes les collectivités actionnaires. 

 

Les conseillers communautaires donnent à l’unanimité (2 abstentions : Mme Charvy et M. Diot) leur accord 

pour le lancement d’une missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage et financière en vue d’accompagner les 

collectivités de la Nièvre, du Cher et de l’Indre dans la constitution d’une SPL. Cette mission permettra 

ultérieurement d’entériner le choix du mode de gestion en SPL, le cas échéant. 

 

33. Convention de collaboration économique entre Nevers Agglomération et la Communauté de 

communes Loire, Vignobles et Nohain 

La Communauté d’agglomération de Nevers et la Communauté de communes Loire, Vignobles et Nohain 

exercent leur compétence et prérogatives économiques. Leurs territoires sont positionnés sur un axe ligérien, 

qui correspond à une concentration forte du tissu économique de la Nièvre, l’essentiel des entreprises (PME, 

ETI, groupes…) y étant implantées. 

 

Les deux intercommunalités ont dressé un diagnostic et fait état de similarités, d’enjeux en matière 

économique et de potentialités de développement d’entreprises. Fort de ce constat commun, Nevers 

Agglomération et la Communauté de communes Loire, Vignobles et Nohain ont décidé de collaborer en 

matière de développement économique, en mutualisant des ressources humaines et budgétaires afin de mener 

des actions et missions communes en appui aux entreprises du territoire, ainsi qu’en matière de prospection de 

nouveaux investisseurs. 

 

Cette collaboration comprend : 

- La mutualisation d’un poste de chargé(e) de mission « appui aux entrepreneurs et prospection 

d’entreprises » ; 

- Le pilotage et la conduite d’actions de prospection d’entreprises (en direct ou sous-traitées) : réponse 

aux cahiers des charges d’investisseurs, valorisation économique du territoire et proposition 

d’implantation (foncier et immobilier) ; 

- La définition d’axes de marketing et mise en œuvre d’outils de communication partagés, à destination 

des entrepreneurs ; 

- La valorisation du partenariat entre intercommunalités ; 

- Organisation de visites d’entreprises pour stimuler les échanges entre les entreprises des territoires ; 

- Mise en œuvre d’actions en réponses aux besoins en sourcing RH dans les entreprises ; 

- (…) 
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Pour formaliser les axes de collaboration et engagements réciproques entre Nevers Agglomération et la 

Communauté de communes Loire, Vignobles et Nohain et inscrire ce partenariat dans la durée, une 

convention de collaboration économique a été élaborée entre les parties pour la période 2018-2021. Elle 

précise les missions exercées conjointement entre les parties : 

 Détecter les projets de création, développement et implantation / reprise d’entreprises, 

appuyer les entrepreneurs du territoire 

  Mettre en réseau les entreprises présentes sur les territoires, déployer des actions 

collectives pertinentes correspondant aux attentes des entrepreneurs  

  Collaborer autour des politiques d’accueil de nouveaux arrivants, salariés, porteurs de 

projets de création / reprise d’entreprises  

  Valoriser le foncier et l’immobilier d’activités disponible : recensement, gestion et mise à jour 

des bases de données à partager  

  Attractivité du territoire : Promotion, prospection pour stimuler la croissance du territoire 

 

Les conseillers communautaires : 

- approuvent à l’unanimité la convention de collaboration en matière de développement économique 

avec la communauté de communes Loire, Vignobles et Nohain, telle qu’annexée à la présente 

délibération, 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à la signer. 

 

Cette convention est réalisée sans contrepartie financière. La ressource humaine partagée fera l’objet d’une 

convention de mise à disposition spécifique. 

 

34. Prestation de prospection d’investisseurs « Convention Mission Pôle Implantation 

Entreprises » 

La Communauté d’agglomération de Nevers et la Communauté de communes Loire, Vignobles et Nohain 

exercent leur compétence et prérogatives économiques. Leurs territoires sont positionnés sur un axe ligérien, 

qui correspond à une concentration forte du tissu économique de la Nièvre, l’essentiel des entreprises (PME, 

ETI, groupes…) y étant implantées. 

 

Les deux intercommunalités ont dressé un diagnostic et fait état de similarités, d’enjeux en matière 

économique et de potentialités de développement d’entreprises. Fort de ce constat commun, Nevers 

Agglomération et la Communauté de communes Loire, Vignobles et Nohain ont décidé de collaborer en 

matière de développement économique, en mutualisant des ressources humaines et budgétaires afin de mener 

des actions et missions communes en appui aux entreprises du territoire, ainsi qu’en matière de prospection de 

nouveaux investisseurs. 

 

Cette collaboration, formalisée à travers la signature d’une convention de collaboration économique, 

comprend notamment le pilotage et la conduite d’actions de prospection d’entreprises.  Ceci afin de valoriser 

les atouts économiques du territoire (foncier et immobilier d’entreprises…) en réponse à des besoins 

d’investisseurs identifiés. 

 

A ce titre l’agglomération et ses partenaires ont sollicité des cabinets spécialisés dans ce type de prestations. La 

société Regional Partner a fait une proposition adaptée baptisée « Mission Pôle Implantation entreprises », dont 

le coût total sur une année s’élève à 35 640 € TTC. 

 

Compte-tenu du montant de la prestation, il a été proposé de la mutualiser plus largement avec la 

Communauté de communes Loire, Vignobles et Nohain et son agence de développement économique ADEB 

Cosne, ainsi que la cellule économique de la société Nièvre Aménagement. 

 

Le montant de la prestation s’élève ainsi pour la Communauté d’agglomération de Nevers à 9 900 HT, soit 

11 880 €TTC sur un an. 

 

Le coût de la prestation sera imputée sur le budget principal 2018 (développement économique, en section de 

fonctionnement, sur la ligne de gestion 611- Contrats et prestations de services). 
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Les conseillers communautaires : 

- approuvent à l’unanimité la convention de mission Pôle Implantation Entreprises, telle qu’annexée à la 

présente délibération, 

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à la signer. 

 

35. Convention de partenariat et de soutien financier à un programme de recherche Laboratoire 

DRIVE - ISAT 

Vu le dossier de demande de subvention et ses compléments transmis par le laboratoire DRIVE,  

Vu le projet de contrat de partenariat et de soutien financier annexé, 

 

Facteur clé de l’économie de la connaissance, la recherche est aujourd’hui un levier incontournable du 

développement des entreprises innovantes. Consciente du potentiel du laboratoire DRIVE, Nevers 

Agglomération souhaite, dans le cadre du Schéma Local de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

(SLESR), accompagner le développement de cette structure.  

Spécialisé dans les domaines de la vibroacoustique, de la mobilité durable et des structures composites, le 

laboratoire DRIVE conduit aujourd’hui un certain nombre de travaux de recherche  et d’expertises en lien avec 

des PME mais aussi avec les établissements supérieurs du territoire. 

 

Aussi ces travaux de recherche constituent pour le territoire un enjeux de développement stratégique rentrant 

notamment en synergie avec le projet de pépinière d’entreprise porté par Nevers Agglomération sur le site 

Euro Auto Hose. Doté d’ateliers, de bureaux, d’équipements collectifs, et d’un accompagnement à la création 

d’entreprise, cet espace est dédié aux porteurs de projets innovants souhaitant développer une activité 

économique sur le territoire. 

 

Pour contribuer au développement des compétences scientifiques et des nouvelles technologies issues du 

DRIVE, les élus communautaires ont souhaité répondre favorablement à la sollicitation financière du 

laboratoire DRIVE pour le financement de la thèse intitulée : 

« Valorisation de la biomasse pour la réalisation de matériaux composites biosourcés multifonctionnels » 

 

Cette thèse fait notamment suite aux premiers travaux financés par Nevers Agglomération sur la période 

2015-2017. L’objectif du travail de thèse qui sera financé est de former un jeune détecté par le laboratoire 

DRIVE afin de développer et d’acquérir des connaissances pointues sur le développement de nouveaux 

composites constitués d’une matrice recyclée, issue de déchets industriels locaux, renforcée par des fibres 

végétales alliant légèreté et performances mécaniques. Le développement de tels matériaux trouve de 

nombreuses applications dans le domaine de l’automobile, des loisirs et de l’aéronautique mais aussi dans le 

domaine des infrastructures urbaines (abris-bus, bancs publiques, lampadaires….). 

De par son caractère appliqué, ces travaux peuvent également fédérer différents acteurs locaux de 

l’enseignement supérieur et de la recherche. A ce titre, des travaux communs entre l’ISAT et L’ESSAB sont 

actuellement menés autour du développement de solutions innovantes pour la réalisation de mobilier urbain 

écoresponsables (Projet ABRIS-BUS). 

A l’issue de cette thèse, l’étudiant diplômé pourra, sous couvert de la réussite des phases de maturation et 

d’incubation du projet, assurer le développement de son activité économique avec le concours du Conseil 

Régional, de DECA BFC et de la SATT Grand Est. 

 

D’un budget global de 99 000 €, cette thèse fait appel à plusieurs financements partenariaux : 

- Le Conseil Régional de Bourgogne Franche Comté, dans le cadre de ses appels à projets « Excellence, 

Envergure et Amorçage ». A ce jour le Conseil Régional de Bourgogne Franche Comté ne s’est pas 

positionné favorablement pour le financement des projets du laboratoire DRIVE; 

 

- L’Institut Français des Sciences et Technologies des Transports, de l’Aménagement et des Réseaux 

(IFSTTAR) financera 25 % du montant global de la demande de subvention. 

 

Tenant compte de cette situation, le laboratoire DRIVE s’est engagé à trouver un cofinancement 

complémentaire pour le financement de cette thèse.  L’actuel plan de financement prévisionnel établi porte la 

participation de Nevers Agglomération à hauteur de 49 500 €. 
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La convention, en annexe, a pour objet de définir les conditions selon lesquelles Nevers Agglomération 

accorde une aide financière sous forme de subvention de 49 500 € au laboratoire DRIVE. 

 

Les conseillers communautaires : 

- déclarent à l’unanimité (4 abstentions : Mme Boujlilat, Mme Kozmin, M. Thuriot et  

Mme Wozniak) ce soutien d’intérêt communautaire au titre de la compétence facultative 

« Enseignement Supérieur et Recherche ». 

- attribuent à l’unanimité (4 abstentions : Mme Boujlilat, Mme Kozmin, M. Thuriot et  

Mme Wozniak) une subvention d’un montant maximum de 49 500 € à l’université de Bourgogne pour 

le financement de la thèse portée par le laboratoire DRIVE ; 

- autorisent à l’unanimité (4 abstentions : Mme Boujlilat, Mme Kozmin, M. Thuriot et  

Mme Wozniak) Monsieur le Président à signer la convention de partenariat formalisant les modalités 

d’attribution et de versement de cette subvention.  

 

Les crédits sont prévus au budget principal 2018. 

 

41. Décision Modificative n°1 : budget Principal 

Dépenses de fonctionnement 

 

   Compte Libellé Montant 

FIN 657351 Subvention d'équilibre budget immobilier à vocation économique 20 000,00   

FIN 6811 Ajustement sur les amortissements 2 700,00   

FIN 023 Virement à la section d'investissement -22 700,00   

      

  TOTAL 0,00   

   

   Dépenses d'investissement 

 

   Compte Libellé Montant 

FIN 261 

Prise de participation dans la Société Coopérative d'Intérêt Collectif 

VillagebyCA@Nevers 5 000,00   

      

      

  TOTAL 5 000,00   

   

   Recettes d'investissement 

 

   Compte Libellé Montant 

FIN 281788 Ajustement sur les amortissements 2 700,00   

FIN 021 Virement de la section de fonctionnement -22 700,00   

FIN 1641 Emprunt 25 000,00   

      

  TOTAL 5 000,00   

 

Les conseillers communautaires approuvent à l’unanimité cette décision modificative n°1 du budget principal. 

 

43. Décision Modificative n°1 budget annexe Immobilier à Vocation Economique 

Dépenses de fonctionnement 
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Compte Libellé Montant 

60611 Eau 500,00   

60612 Electricité 10 000,00   

60613 Energie – gaz 15 000,00   

61558 Entretien autres biens mobiliers 8 500,00   

6156 Maintenance 3 000,00   

6226 Honoraires de gestion locative 10 000,00   

6262 Frais de télécommunication 21 000,00   

6283 Nettoyage des locaux 22 000,00   

63512 Taxe foncière 30 000,00   

      

  TOTAL 120 000,00   

   

   Recettes de fonctionnement 

 

   Compte Libellé Montant 

752 Revenus des immeubles 100 000,00   

758 Subvention d'équilibre du budget principal 20 000,00   

      

      

  TOTAL 120 000,00   

 

Les conseillers communautaires approuvent à l’unanimité cette décision modificative n°1 du budget annexe 

Immobilier à Vocation Economique. 

 

42. Décision Modificative n°1 budget annexe Port de la Jonction 

Dépenses d'investissement 

 

   Compte Libellé Montant 

2315 Amortissement de la 3ème tranche des travaux - écriture de transfert 13 000,00   

      

      

  TOTAL 13 000,00   

   

   Recettes d'investissement 

 

   Compte Libellé Montant 

2031 Amortissement de la 3ème tranche des travaux - écriture de transfert 13 000,00   

      

      

  TOTAL 13 000,00   

 

Les conseillers communautaires approuvent à l’unanimité cette décision modificative n°1 du budget annexe 

Port de la Jonction. 

 

44. Révision de l’autorisation de programme – crédits de paiement : Réhabilitation de l’usine 

d’eau potable 

Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition des autorisations de 

programme et crédits de paiement 
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Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits de paiement, 

 

Vu l’instruction codificatrice comptable M49, 

 

Vu la délibération n°67 du conseil communautaire du 7 avril 2018, 

 

Dans le cadre du projet de réhabilitation de l’usine d’eau potable, une autorisation de programme et crédits de 

paiement avait été votée lors du conseil communautaire du 7 avril 2018 pour un montant de 5 200 000 € hors 

taxe, basé sur une estimation de travaux de 5 190 000 € hors taxe. 

 

Au regard de la décision de la commission d’appel d’offres du 21 juin 2018, le montant du marché attribué 

s’élève à 5 522 417 € hors taxe pour la tranche ferme. Le marché comprend deux tranches optionnelles :  

- tranche optionnelle 1 (smart building : 320 300 € hors taxe) 

- tranche optionnelle 2 (reprise de l’étanchéité de la toiture existante : 131 763 € hors taxe) 

 

Il paraît intéressant de retenir ces deux options. L’option 1 permet de diminuer les coûts de fonctionnement 

par l’intermédiaire de production d’électricité photovoltaïque utilisée en auto-consommation. L’option 2 

correspond à des travaux qu’il convient faire dans le cadre de la maintenance du bâtiment existant. 

 

Par conséquent, le montant nécessaire à la notification du marché et des tranches optionnelles est de 

5 974 480 € hors taxes. 

 

Référence à la stratégie du territoire :  

Ambition 4 : Un territoire qui protège ses habitants et ses activités économiques 

Orientations stratégiques : Schéma directeur d’eau potable et d’assainissement 

 

Libellé de l’autorisation de programme : 2018-01 Réhabilitation usine eau potable 

 

Montant de l’autorisation de programme : 5 974 480 €  

 

Plan de financement : 

 

Dépenses Recettes 

Travaux              5 974 480 € Autofinancement / emprunt 5 224 480 € 

    Subventions    750 000 € 

TOTAL               5 974 480 € TOTAL  5 974 480 €     

 

Répartition crédits de paiement : 

 

Usine Sermoise 2018 2019 2020 Montant total AP 

  400 000 € 2 200 000 € 3 374 480 € 5 974 480 € 

 

Les crédits de paiement seront inscrits dans les budgets des années considérées. 

 

Les conseillers communautaires : 

- décident à l’unanimité de modifier le montant de l’autorisation de programme lié à la réhabilitation de 

l’usine d’eau potable  

- autorisent à l’unanimité Monsieur le Président, à liquider et mandater les dépenses correspondantes à 

la répartition des crédits de paiement indiqués ci-dessus. 

 

Rappel des éléments votés en avril 2018 :  
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Plan de financement : 

 

Dépenses Recettes 

Travaux              5 200 000 €   Autofinancement / emprunt           4 480 000 €   

    Subventions              720 000 €   

TOTAL               5 200 000 €  TOTAL           5 200 000 €   

 

Répartition crédits de paiement : 

 

Usine Sermoise 2018 2019 2020 Montant total AP 

     400 000 € 2 200 000 € 2 600 000 € 5 200 000 € 

 

55. Mandat spécial _ Constitution d’une délégation spéciale pour participer au Digital Life Design 

(DLD) à Tel Aviv (Israël) du 3 au 6 septembre 2018 

Le Président Denis Thuriot et le Vice-président Alain Bourcier participeront, comme en 2016 et 2017, au 

Digital Life Design (DLD) à Tel-Aviv en Israël, l’évènement mondial de la high tech qui aura lieu du 3 au 6 

septembre 2018. 

 

Les objectifs sont de favoriser la venue de start-up Israéliennes dans l’Agglomération de Nevers et ainsi de 

poursuivre le développement technologique dans les secteurs de l’Agritech,  de la dronique et de la Ville 

Intelligente (Smart City). Il s’agit d’intégrer plus encore la dynamique French Tech, de rencontrer des acteurs 

de la recherche et de l’innovation afin de saisir toute opportunité de partenariat ou d’accueil de porteurs de 

projet et d’investisseurs sur notre territoire, et de poursuivre la démarche de « benchmarking » d’un territoire 

qui a su se redynamiser entièrement par les Technologies de l'Information et de la Communication. 

Ce sera aussi l’occasion de renforcer nos liens avec nos partenaires Québécois qui ont prévu de rejoindre la 

délégation de Nevers Agglomération et de promouvoir, avec leur soutien, notre territoire comme « porte 

d’entrée » des marchés économiques Nord Américains et Européens auprès des entrepreneurs et investisseurs 

Israéliens. 

 

En raison de l’intérêt que représente ce type de manifestation pour la collectivité, une délégation de Nevers 

Agglomération participera à cet évènement et sera composée a minima de : 

- le Président, 

- le Vice-président en charge du « Numérique et des services publics associés », 

- le chargé de mission « innovations numériques » 

 

La délibération du 18 février 2013 concernant les modalités de remboursement des frais de déplacement des 

élus sur le territoire national et international indique que les conseillers communautaires sont remboursés, 

conformément à la réglementation en vigueur, aux frais réels pour les frais de déplacements et selon le forfait 

applicable aux personnels de l’État pour les frais de repas et d’hébergement. 

Néanmoins, l’article 7 du décret n°2006-781du 3 juillet 2006 dispose que lorsque l’intérêt du service l’exige et 

pour tenir compte de situations particulières, l’organe délibérant de la collectivité peut fixer, pour une durée 

limitée, des règles de remboursement dérogatoires, qui ne pourront en aucun cas conduire à prendre en 

charge une somme supérieure à celle effectivement engagée. 

 

Ainsi, en application des dispositions de l’article 7 du décret n°2006-781, pour tenir compte de ce déplacement 

circonstancié et très ponctuel, il est proposé que les sommes engagées (au titre du transport, de l’hébergement 

et de la restauration) par les conseillers communautaires et les techniciens, soient prises en charge aux frais 

réels sur présentation des pièces justificatives. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2123-18 relatif aux mandats 

spéciaux, et son article L5216-4 rendant les dispositions de l’article L2123-18 applicables aux communautés 

d’agglomération, 
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Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat, et notamment son article 7, 

 

Vu la délibération en date du 18 février 2013 portant modalités de remboursement des frais de déplacements 

des élus sur le territoire national ou international, 

 

Les conseillers communautaires : 

- acceptent à la majorité absolue des suffrages exprimés (2 contres : Mme Charvy et M. Diot) le 

principe de la constitution d’une délégation spéciale composée de deux élus communautaires et d’un 

technicien, 

- acceptent à la majorité absolue des suffrages exprimés (2 contres : Mme Charvy et M. Diot) la prise en 

charge des frais engagés au titre de l’hébergement, des repas et transports par la délégation de Nevers 

Agglomération susvisée pour le déplacement à Tel Aviv, qui se déroule du 3 au 6 septembre 2018, à 

hauteur des sommes engagées et sur présentation des pièces justificatives. 

- précisent à la majorité absolue des suffrages exprimés (2 contres : Mme Charvy et M. Diot) que les 

dépenses correspondantes sont inscrites au budget de l’exercice 2018. 

56. Questions diverses. 

Aucune question diverse 

La séance est levée à 13 heures 26. 

 

Le Président 

Denis THURIOT 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


